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Il y a bientôt cinq années, les autorités françaises venaient de détruire la « Grande Jungle ». 
Créé en mars 2015, cet immense camp accueillait jusqu'à 10 000 personnes, et constituait 
pour les exilés et pour les bénévoles une incroyable expérience de coopération et de 
créativité. C'était le plus grand bidonville d'Europe et de ce fait un motif de honte pour 
l'État français.

Mais, bien évidemment, les exilés sont revenus, car la Grande-Bretagne, si proche, reste le 
but de leur rêve ou, pour la majorité d'entre eux et elles, une « dernière chance », l'Europe 
continentale refusant de les accueillir. Les associations, françaises et britanniques surtout, 
ont donc continué leurs actions : aide matérielle, mais aussi plaidoyer, aide juridique, 
protection des mineurs, démarches en Justice pour obtenir l'application du Droit et des 
règlements internationaux.

De son côté, le gouvernement français a continué à renforcer la frontière pour le compte 
du gouvernement britannique. Une politique de harcèlement des exilés et des associations 
qui les aident a été mise en place : expulsions quotidiennes des embryons de camps, 
enlèvement et destruction des biens, arrestations, et violences visant à décourager les 
exilés de venir et de rester près de la frontière ; arrêtés d'interdiction de distribution de 
repas, procès-verbaux, blocs de pierre sur les lieux de distribution, visant à décourager les 
bénévoles les aidant.

Depuis 2016, le nombre d'exilés bloqués à la frontière, à Calais et Grande-Synthe, a 
constamment oscillé entre 400 et 1 500 personnes. Le travail d'analyse de RRE peut 
contribuer de façon efficace à ce que l'opinion publique, les médias et les défenseurs des 
droits n'oublient pas le drame humanitaire quotidien et les atteintes au droit pratiquées 
chaque jour par les autorités françaises, en lien avec les autorités britanniques.

François Guennoc, Président de L'Auberge des Migrants 
Août, 2021

Préface

Crédit photo: Alicia G. Monedero / Shutterstock
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L’été 2021 marque le cinquième 
anniversaire de l’apogée du camp  
de réfugiés de Calais, plus connu  
sous le nom de la grande « jungle ». 
Apparu en 2015, le camp a atteint  
son paroxysme durant l’été 2016  
avec près de 10,000 résidents. 

 
Depuis son démantèlement spectaculaire et l’expulsion forcée de 
plusieurs milliers d’exilés en octobre 2016, le gouvernement français, 
soutenu par son homologue britannique, a tout mis en œuvre pour 
empêcher le développement d’un autre camp de réfugiés semblable 
et la formation de « points de fixations » par les personnes qui 
s’installent dans la zone frontalière franco-britannique dans le nord 
de la France.

La disparition de la « jungle » n’a offert aucune « solution » concrète 
à la situation migratoire dans cette zone de transit. Au contraire, 
elle a exacerbé la souffrance humaine dans la région, y compris la 
précarité, les situations de rue, les passages frontaliers dangereux et 
non-autorisés et les mauvais traitements par la police. Voilà plusieurs 
décennies que les bidonvilles apparaissent fréquemment sur le 
littoral français et font l’objet d’expulsions régulières. Cinq après le 
démantèlement de la « jungle » de Calais, il est clair que l’approche 
gouvernementale privilégiée jusqu’à présent n’est tout simplement 
pas viable.

INTRODUCTION

Des gens en train de quitter le camp tandis que les incendies commencent. Crédit photo: Beatrice Lilly, Refugee Info Bus
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Le principal objectif de ce rapport est de fournir aux lecteurs un aperçu 
du contexte politique qui a mené au développement d’un blocage 
dans le nord de la France et à l’apparition de la « jungle » à Calais. Dans 
les chapitres suivants, nous cherchons à décrire la vie quotidienne 
dans le camp, les principaux évènements durant son existence, et 
les circonstances ayant mené à sa destruction. Nous nous efforçons 
ensuite de résumer la situation et les tendances clés dans le nord de 
la France après la destruction de la « jungle », depuis la fin de l’année 
2016 jusqu’à nos jours, y compris les nouvelles crises provoquées par 
la pandémie de Covid-19. Le chapitre d’après demande pourquoi la 
situation n’est toujours pas résolue et la souffrance humaine continue 
dans la région. Enfin, le dernier chapitre pose la question de l’avenir et 
présente nos conclusions.

Nous aimerions que ce rapport puisse servir de tremplin aux lecteurs 
qui recherchent un aperçu simple et bref d’une situation difficile et d’un 

Une tente dans un batiment désaffecté, près de Calais. Crédit photo: Abdul Saboor

problème complexe ; une invitation à des lectures supplémentaires. 
Par conséquent, nous avons cherché à intégrer le plus de références 
possibles dans le rapport, y compris des ouvrages universitaires, 
de journalistes, d’ONG nationales et internationales, ainsi que des 
rapports et des données collectées par les associations sur le terrain. 
Nous saluons en particulier le travail important de Help Refugees/
Choose Love, l’Auberge des Migrants, Refugee Youth Service, Human 
Rights Observers, Project Play, le Refugee Women’s Centre, Utopia 
56, PSM, et bien d’autres ayant documenté la situation pendant de 
nombreuses années.

Sur ces mots, nous vous invitons à lire ce rapport et étudier en plus 
grands détails la complexité des circonstances entourant la naissance, 
l’existence et la disparation de la « jungle » de Calais.



« Les pratiques signalées à la Rapporteuse 
spéciale par des habitants de campements 
établis autour de Calais constituent une 
violation flagrante du droit à un logement 
convenable et d’autres droits de l’homme, tels 
que les droits à l’eau, à l’assainissement, à la 
santé, à l’alimentation et à l’intégrité physique. 
Le caractère systématique et répété de ces 
expulsions forcées donne à penser qu’elles 
constituent également un traitement cruel, 
inhumain ou dégradant d’un groupe de population 
parmi les plus vulnérables en France. »

Leilani Farha, La rapporteuse spécial des Nations 
Unies sur le droit à un logement convenable 
Avril 2019
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Deux femmes exilées et leurs enfants, dans le nord de la France. Crédit photo: Abdul Saboor
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Le climat d’hostilité et de violence 
dans le nord de la France est 
principalement le résultat des 
politiques migratoires britanniques 
et françaises qui ont pour objectif 
d’empêcher l’immigration et 
restreindre l’accès à l’asile.

L’externalisation et les mesures de sécurité lourdes à la frontière 
britannique, initiées dans les années 1990s, et le refus du Royaume-
Uni à donner accès à son système d’asile, ont créé une situation 
de blocage dans le nord de la France pour les personnes exilées 
souhaitant rejoindre le Royaume-Uni. En parallèle, les forces de police 
françaises, partiellement financées par le gouvernement britannique, 
sont chargées de surveiller et de déplacer les communautés afin 
d’empêcher le développement de « points de fixation » le long de la 
côte. Cette même politique est responsable de la provision limitée, 
voire inexistante, de services de base par les autorités publiques 
durant ces dernières décennies.

Le mur de Calais. Crédit photo: Andreas Beissel

1.  Une partie de ce chapitre repose sur l’analyse de Marta Welander (2021), ‘The Politics of Exhaustion and Migrant Subjectivities: Researching border struggles 
in northern France in 2016-2019’ (unpublished PhD thesis; University of Westminster), https://westminsterresearch.westminster.ac.uk/download/
b86314835fcec6e8db5bf536ee7f79212a9eca65249de98c5f88644a1d613294/4690305/Thesis%20-%20Marta%20Welander%20-%20FINAL%20Conferment.pdf

Dans quel contexte 
la « jungle » de Calais 
est-elle apparue ?1

Chapitre Un

https://westminsterresearch.westminster.ac.uk/download/b86314835fcec6e8db5bf536ee7f79212a9eca65249de98c5f88644a1d613294/4690305/Thesis%20-%20Marta%20Welander%20-%20FINAL%20Conferment.pdf
https://westminsterresearch.westminster.ac.uk/download/b86314835fcec6e8db5bf536ee7f79212a9eca65249de98c5f88644a1d613294/4690305/Thesis%20-%20Marta%20Welander%20-%20FINAL%20Conferment.pdf


2.  CNCDH (2021). Avis sur le projet confortant les principes de la république, pages 5-6, https://www.cncdh.fr/sites/default/files/a_-_2021_-_3_-_situation_des_personnes_exilees_a_
calais_et_grande_synthe_fevrier_2021.pdf  

3.  Reinisch, Jessica (2015). ‘‘Forever Temporary’: Migrants in Calais, Then and Now’ in The Political Quarterly 86(4), pages 515-522 https://www.researchgate.net/
publication/281930404_'Forever_Temporary'_Migrants_in_Calais_Then_and_Now 

4.  King, N. (2016). No Borders: The Politics of Immigration Control and Resistance (London: Zed Books), page 103 https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/imre.12341
5.  Par exemple, des amendes pour les personnes qui auraient amené au Royaume-Uni, consciemment ou non, des individus sans la « documentation adéquate » Voir l’Immigration 

(Carriers' Liability) Act de 1987 https://www.legislation.gov.uk/ukpga/1987/24/enacted).
6.  Reinisch, ‘Forever Temporary’

09  ||  Cinq Ans Plus Tard  ||  Chapitre Un  ||  Dans quel contexte la « jungle » de Calais est-elle apparue ?

Le Royaume-Uni a progressivement externalisé la gestion de sa 
frontière au moyen d’accords bilatéraux avec la France, y compris 
le protocole de Sangatte de 1991, le traité du Touquet de 2003 et 
d’autres accords ultérieurs. Ces accords, ainsi que des arrangements 
similaires avec Bruxelles, permettent au gouvernement britannique 
d’effectuer ses contrôles frontaliers sur les sols français et belge et de 
s’accorder le pouvoir extraterritorial de refus d’entrée sur son territoire 
avant même qu’une personne, y compris un demandeur d’asile, ne 
l’ait atteint. Cela permet au Royaume-Uni de gérer l’immigration et 
l’accès au système d’asile depuis l’étranger. Les personnes cherchant 
à rejoindre le Royaume-Uni continuent à arriver dans la région, mais 
se retrouvent dans l’impossibilité d’aller plus loin.

En parallèle, le gouvernement français a mis en œuvre des politiques 
tout aussi hostiles qui ont pour effet de dissuader et d’empêcher les 
personnes de s’installer dans la région, même de façon temporaire. 
La politique dite « zéro points de fixation »,2  annoncée en 2018 par 
le ministre de l’Intérieur de l’époque, Gérard Collomb, rend officielle 
l’approche de non-assistance intentionnelle de l’État français, 
pourtant en place depuis plusieurs décennies et responsable de la 
dégradation de la situation à la frontière. Cette politique de « zéro 
tolérance » va de pair avec les mesures policières répressives qui 
visent à dissuader les migrants de venir ou de rester à Calais. De 
plus en plus, de lourds dispositifs de sécurité et d’infrastructures de 
surveillance ont été mis en place au fil des années afin de restreindre 
l’accès des migrants aux ports et aux stations de gare, ainsi qu’aux 
lieux de vie potentiels tels les bois, les zones industrielles et les 
bâtiments abandonnés.

Certains parlent d’une situation « éternellement temporaire »3 dans 
le nord de la France, soulignant l’absurdité d’une situation à la fois 
temporaire et transitoire qui a pourtant un caractère permanent. 
Elle se définit par le démantèlement et la réémergence répétées des 
campements, ainsi que par les dispersions, les renvois, les arrivées et 
les départs continus des personnes exilées en transit dans la région.

Cependant, ces politiques n’ont pas atteint l’objectif voulu : empêcher 
les personnes de se rendre et de s’installer dans la région. Elles ont 
simplement entrainé une détérioration des conditions de vie et limité 

Drapeau britannique et caméra de surveillance, derrière un 
barbelé. Crédit photo: Savvapanf Phot / Shutterstock

A l'intérieur du camp de Sangatte. Crédit photo: www.news.vice.com/en_us/
article/qva5n3/remembering-sangatte-frances-notorious-refugee-ca mp.jpg

Quelqu'un qui a essayé de grimper le grand barbelé, qui longue la route vers 
le port ferry, a perdu leur pull. Crédit photo: Dominika Zara / Shutterbox

l’accès à la protection pour les nombreux migrants qui continuent à 
arriver, indépendamment de la stratégie du gouvernement.

Les campements établis par les personnes bloquées à la frontière 
britannique apparaissent dans la région de Calais au début des années 
1990 et avec une fréquence accrue en 1998 et 1999.4 Les politiques 
britanniques de gestion de l’immigration, telles que les sanctions 
contre les transporteurs,5 ont rendu le passage de la frontière plus 
difficile et, par conséquent, augmenté progressivement le nombre 
de personnes exilées en situation de rue à Calais et aux alentours 
dans l’espoir de rejoindre le Royaume-Uni. En 1999, le gouvernement 
français ouvre un entrepôt géré par la Croix-Rouge à Sangatte, à 
1.6kms de l’entrée de l’Eurotunnel, pour héberger le nombre croissant 
de migrants présents dans la région.6 Le camp de Sangatte était alors 
sensé d’accueillir jusqu’à 600 personnes à tout moment.

https://www.cncdh.fr/sites/default/files/a_-_2021_-_3_-_situation_des_personnes_exilees_a_calais_et_grande_synthe_fevrier_2021.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/a_-_2021_-_3_-_situation_des_personnes_exilees_a_calais_et_grande_synthe_fevrier_2021.pdf
https://www.researchgate.net/publication/281930404_'Forever_Temporary'_Migrants_in_Calais_Then_and_N
https://www.researchgate.net/publication/281930404_'Forever_Temporary'_Migrants_in_Calais_Then_and_N
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/full/10.1111/imre.12341
https://www.legislation.gov.uk/ukpga/1987/24/enacted
https://www.vice.com/en/article/qva5n3/remembering-sangatte-frances-notorious-refugee-camp
https://www.vice.com/en/article/qva5n3/remembering-sangatte-frances-notorious-refugee-camp
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En octobre 2002, l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés 
(HCR) établit une présence permanente dans le camp de Sangatte, 
fournissant des conseils et une assistance juridique. Près de 3,000 
personnes exilées vivent dans la région à l’époque, y compris environ 
1,700 dans le camp, bien au-delà de la capacité maximale prévue. 
Selon le HCR et la Croix-Rouge, plus de 80% des exilés dans la 
région sont originaires de l’Iraq, l’Afghanistan et du Soudan.7 A la 
fin de l’année 2002, en raison de la pression du gouvernement 
britannique qui avait qualifié le centre de Sangatte de « facteur 
d’attraction »,8 Nicolas Sarkozy, le ministre français de l’Intérieur de 
l’époque, annonce la fermeture du camp. La décision arrive après 
l’échec de deux procédures judiciaires engagées par l’exploitant 
privé Eurotunnel pour faire fermer le centre. Un soi-disant accord 
de « partage de la charge » est adopté, dans lequel le Royaume-
Uni accepte de prendre en charge environ 1,000 Kurdes irakiens et 
200 Afghans dans le cadre d’accords de visa de travail, tandis que la 
France accepte de prendre en charge les 300 autres individus dans 
le centre de Sangatte.9

Au début de l’année 2003, après la fermeture du camp de Sangatte, 
la question migratoire à la frontière franco-britannique n’est plus à 
la une. Cependant, les squats et les bidonvilles, baptisés « jungles 
» par les communautés qui y vivent, réapparaissent rapidement et 
en plus grand nombre, malgré des expulsions et des démolitions 
fréquentes par les autorités françaises. Durant cette période, les 
groupes bénévoles locaux offrent des repas chauds et des vêtements 
secs de façon régulière aux exilés, malgré la détérioration progressive 
des conditions dans la région.

Deux positions politiques principales commencent à prendre forme 
en France à cette époque : d’une part, il y a un argument fort en 
faveur de la provision d’un logement et de soins de base aux exilés. 
D’autre part, de nombreuses personnes estiment que la France doit 
rendre les conditions d’accueil aussi inhospitalières que possible 

7.    HCR (2002). ‘Sangatte: UNHCR establishes permanent presence’,  http://www.unhcr.org/3dafe36e5.html    
8.    King, No Borders, p. 103 
9.    Reinisch, ‘Forever Temporary’
10.   Reinisch, ‘Forever Temporary’
11.    Reinisch, ‘Forever Temporary’

afin de dissuader les nouveaux arrivants.10 En 2009, un camp de 
fortune voit le jour dans la zone, accueillant 1,000 habitants. Il sera 
entièrement expulsé et rasé au bulldozer d’ici la fin de l’année, et des 
centaines de personnes auront été arrêtées. Le ministre britannique 
de l’Intérieur de l’époque, Alan Johnson, se félicite de la fermeture 
du camp, déclarant : « Les mesures que nous avons instaurées ne sont 
pas seulement destinées à empêcher l’immigration illégale, mais aussi 
à mettre fin au trafic d’êtres humains. Nous collaborons avec la France, 
non seulement pour renforcer notre frontière commune, mais aussi la 
frontière de l’Europe dans son ensemble. »11

En juillet 2009, le groupe Calais Migrant Solidarity, également connu 
à Calais sous le nom de collectif « No Borders », se met à documenter 
et dénoncer les entraves aux droits humains et à tenir un registre  
des décès des exilés. De juillet 2009 à juillet 2012, le HCR fournit 
une aide juridique et des renseignements aux individus dans la  
région ; ces responsabilités sont ensuite transférées à l’organisation 
non-gouvernementale France Terre d’Asile en juillet 2012.

Le Président Sarkozy parle avec deux personnes exilées. Crédit photo: www.en.rfi.fr/france/20161027-history-Jungle-Calais-1999-2016-pictures

L'un des premiers 'Jungles'. Crédit photo: Philippe Huguen

http://www.unhcr.org/3dafe36e5.html
https://www.rfi.fr/en/france/20161027-history-Jungle-Calais-1999-2016-pictures


En décembre 2014, le HCR signale la présence de 2,500 personnes 
exilées dans la région, contre environ 500 au cours des hivers 
précédents. La majorité d’entre elles sont originaires de pays 
touchés par les troubles civils ou la guerre, comme la Somalie, le 
Soudan, l’Érythrée et la Syrie.12 La plupart dorment dans des abris 
improvisés dans les bois ou sur des sites industriels abandonnés et 
des terrains vagues. Certaines personnes trouvent refuge dans des 
squats ou des bâtiments loués par les militants de « No Borders », 
tandis que d’autres montent des tentes dans la ville de Calais ou 
sont hébergés par les habitants.13 Le directeur européen de HCR 
décrit la situation à Calais en ces termes : « Les conditions de vie sont 
totalement inacceptables et ne sont pas conformes aux valeurs d’une 
société soi-disant démocratique ».14 En janvier 2015, les autorités 
françaises mettent finalement en place un centre d’accueil officiel 
dans un ancien camp de vacances pour enfants, le centre « Jules 
Ferry », géré par l’organisation non-gouvernementale La Vie Active. 
Ce centre d’accueil consiste initialement de trois grandes tentes et 
offre un hébergement de nuit aux femmes et aux jeunes enfants, 
ainsi que des distributions de nourriture et d’eau potable et un accès 
aux installations sanitaires et soins médicaux.15

En mars 2015, près de 1,200 personnes sont expulsées des bidonvilles 
et des squats aux alentours de Calais et chassées du centre-ville. 
Un grand nombre sont relogées près du centre Jules Ferry ; un site 
qui deviendra par la suite la « jungle » de Calais. Le même mois, la 
commission des affaires intérieures britanniques rapporte : « Les 
migrants que nous avons rencontrés à Calais étaient en grande majorité 
originaires de régions où sévissent la guerre, les conflits internes et la 
défaillance étatique, et pourraient faire une demande d’asile valable en 
Europe une fois qu’ils auront rejoint une destination sûre. »16

A cette époque, Médecins du Monde estime que plus de 3,000 
personnes vivent dans les camps de fortune de la région. Selon 
l’organisation, c’est une population « souvent jeune (de 15 à 25 ans), 
de sexe masculin, et voyageant seuls, [avec] un nombre croissant de 
femmes [et] d’enfants ».17 L’ONG médicale dénonce également les 
conditions de vie « totalement insuffisantes » à l’origine de toute 
une série de problèmes de santé, y compris des rhumes, des grippes 
et des problèmes de peau, respiratoires ou gastriques. Les violences 
policières à l’encontre des individus sont monnaie courante dans les 
camps les plus visibles du nord de la France, tandis que les camps 
de Steenvoorde, Angres, Norrent-Fontes et Tatinghem échappent 
relativement aux radars et aux violences policières.18

Bien que certains aient voulu donner une image romantique de la 
« jungle » de Calais, le camp a rapidement fait l’objet d’une large 
attention médiatique comme « le pire camp de réfugiés au monde 
». A son apogée en 2016, plus de 10,000 personnes y vivent, y 
compris un grand nombre de bénévoles et d’activistes, originaires 
du Royaume-Uni et du monde entier, qui ont voulu se joindre en 
solidarité, apporter leur soutien et fournir des services en l’absence 
d’une prise en charge étatique correcte.
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12.  UNHCR (2014). ‘UNHCR appeals for urgent action to address deteriorating humanitarian situation in Calais’,  https://www.unhcr.org/542563199.html 
13.  Voir, par exemple, Wannesson, P. (2017), ‘Calais : Les murs et la ville’ in Raison présente, 2 (202), p. 67-75 https://www.cairn.info/revue-raison-presente-2017-2-page-67.htm) et 

Wannesson, P. (2017), ‘Calais : Des campements entre répression, adaptation, cogestion et résistance’ in Migreurop, Atlas des migrants en Europe: Approches critiques des politiques 
migratoires (France: Armand Colin), p. 52-53.

14.  Matthew Taylor et Guy Grandjean (2014). ‘At least 15 migrants die in ‘shameful’ Calais conditions in 2014’. The Guardian, https://www.theguardian.com/uk-news/2014/dec/23/15-
migrants-trying-enter-uk-die-shameful-calais-conditions 

15.  Che Ramsden (2015). ‘The new Sangatte: rights pushed out of sight’. Open Democracy, https://www.opendemocracy.net/en/5050/new-sangatte-rights-pushed-out-of-sight
16.  Home Affairs Committee (2015). The work of the Immigration Directorates: Calais, https://publications.parliament.uk/pa/cm201415/cmselect/cmhaff/902/90202.htm (citation tirée 

de la section 1, para. 13: https://publications.parliament.uk/pa/cm201415/cmselect/cmhaff/902/90203.htm#a3)
17.  Doctors of the world UK (2015). ‘Submission from Doctors of the World UK: The Humanitarian Situation in Calais’, http://data.parliament.uk/writtenevidence/committeeevidence.svc/

evidencedocument/home-affairs-committee/the-work-of-the-immigration-directorates-2014-q3/written/18572.pdf 
18.  Voir, e.g., Suel, N. (2017), ‘Dans la région de Calais, arrestations illégales et humiliations’ in Migreurop, Atlas des migrants en Europe, p. 126-127.

Un homme traverse le site du 'New Jungle' à Calais. Crédit photo:  
www.en.rfi.fr/france/20161027-history-Jungle-Calais-1999-2016-pictures

L'un des premiers 'Jungles' près du port de Calais. Crédit photo: Fameflynet.uk.com
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Avec l’arrivée de plus en plus d’exilés 
sur un site d’environ 18 hectares, utilisé 
auparavant comme une décharge 
de sable dans une zone industrielle 
de Calais, et l’absence frappante de 
dispositions étatiques adéquates, 
de nombreuses personnes se sont 
rapidement retrouvées dans des 
conditions déplorables dans le camp.

Les "dunes" qui entouraient le 'Jungle' de Calais. Crédit photo: Natalie Stanton

A quoi ressemblait la 
« jungle » de Calais 
et que s’est-il passé à 
cette époque ? 

Chapitre Deux



19.   Dan Hicks et Sarah Mallet (2019). Lande: The Calais 'Jungle' and Beyond (Bristol University Press), p. 154
20.  https://www.calaidipedia.co.uk
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Le gouffre créé par les gouvernements et les acteurs traditionnels 
a été rapidement comblé par une vaste gamme d’organisations et 
d’initiatives, comme Belgian Kitchen, Calaid, Help Refugee, Calais 
Action, Care4Calais, Calais Kitchens, Refugee Youth Service, Refugee 
Info Bus, Refugee Community Kitchen, Utopia 56, le Unofficial 
Women and Children's Centre, le Hummingbird Project, Play4Calais, 
Art Refuge, The Worldwide Tribe, et la bibliothèque Jungle Books.

Ces initiatives de terrain ont rejoint les quelques organisations 
de taille déjà présentes dans la région (Médecins Sans Frontières 
(MSF), Médecins du Monde, ACTED et le Secours Catholique) et 
les associations françaises locales qui opéraient depuis un certain 
temps dans le coin (l’Auberge des Migrants et Salam en particulier). 
Ensemble, ces organisations ont créé une « architecture humanitaire 
et digne » unique et naturelle (Hicks et Mallet, 2019).19

Parmi les associations offrant un soutien essentiel sur place, on 
compte London2Calais, qui envoit régulièrement des convois d’aide 

Une grande réaction de la société civile

Panneau de distribution qui montre les horaires pour les différentes distributions de vêtements. Crédit photo: Hannah-Sophie Wahle

et de soutien à Calais, Phone Credit for Refugees and Displaced 
People, qui collecte les dons pour aider à recharger les téléphones 
portables, et Legal Shelter, qui fournit une assistance juridique 
essentielle.

De plus, chaque semaine, le Refugee Resilience Collective, une 
équipe de psychothérapeutes britanniques, se rend au camp afin 
de fournir un soutien psychosocial aux habitants et aux employés 
d’associations.

Il y a également la Calaispedia, une ressource en ligne essentielle dont 
l’objectif est de renseigner les individus déjà sur place ou souhaitant se 
rendre à Calais sur les besoins en matière de bénévoles et de dons.20  
Calaispedia a depuis été archivé mais reste une incroyable ressource 
sur l’histoire du camp et les initiatives qui s’y sont développé.

https://www.calaidipedia.co.uk


21.  La Voix du Nord (2015). ‘Calais : dans leur camp, des migrants construisent leur école’, https://www.lavoixdunord.fr/art/region/calais-dans-leur-camp-des-migrants-construisent-leur-
ecole-ia33b48581n2940853 

22.  Marta Bausells (2015). ‘Calais migrant camp gets makeshift library – and it needs more books’ on The Guardian, https://www.theguardian.com/books/2015/aug/24/calais-migrant-
camp-gets-makeshift-library-and-it-needs-more-books 

23.  BBC (2016). ‘Meet the man who built a school for migrants in the Calais ‘Jungle’’, https://www.bbc.co.uk/news/av/world-europe-35714129 
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Peu à peu, le camp est devenu un petit village ou une sorte de 
bidonville avec une série de magasins et d’espaces sociaux mis en 
place par les résidents, les bénévoles et les activistes. Il a vite gagné 
en notoriété en tant que « plus grand bidonville d’Europe ». C’est 
en juillet 2015 que la première école du camp est ouverte par des 
bénévoles et des résidents, offrant un espace pour apprendre le 
français, l’anglais, l’histoire et la géographie.21 Un mois plus tard, 
un enseignant britannique ouvre la bibliothèque de la « jungle », 
gérée par la suite par des bénévoles et des habitants du camp.22 Peu 
après, Zimarco Jones lance l’école de la « jungle »23 afin de dispenser 
un enseignement dans d’autres matières. Afin de répondre à la 
demande, les bénévoles mettent également en œuvre des classes 
mobiles dans les abris.

Les dirigeants communautaires des principales nationalités 
représentées dans le camp commencent à travailler ensemble afin 
d’assurer des relations pacifiques entre les résidents, les bénévoles et 
les autorités locales.

En novembre, le premier point de distribution d’aide fixe est mis en 
place pour distribuer les dons des entrepôts de l’Auberge des Migrants 
et de Help Refugees. Auparavant, les distributions de vêtements, 
nourriture, bois de chauffage, produits d’hygiène et autres articles 
essentiels avaient lieu grâce à des camionnettes.

Un nombre de locaux fixes, y compris ceux de la Belgian Kitchen, 
Ashram Kitchen et Kitchen in Calais, s’installent dans le camp et 
fournissent de la nourriture plusieurs fois par jours. De même, la 
Refugee Community Kitchen (RCK) commence à coordonner des 
distributions « pop-up » de repas chauds tous les jours. Si au début 
les distributions de nourriture de RCK ont lieu dans un emplacement 
central, elles évoluent par la suite et s’organisent de façon 
décentralisée dans plusieurs parties du camp, permettant ainsi de 
s’adapter à la population croissante et d’éviter la création de longues 
files d’attente. De même, des repas de base sont mis à la disposition 
des résidents au centre Jules Ferry.

L’émergence d’un village

Une note de remerciement écrite à l'équipe de Calais Kitchen, par un habitant.Les locaux de 'Jungle Books'. Crédit photo: Chris Barrett

Afin de garantir des distributions dignes, sûres et équitables, des 
groupes comme Calais Kitchen et Calais Woodyard, fournissant 
des colis alimentaires et du bois de chauffage, mettent en place un 
système de tickets grâce auquel, chaque semaine à la même heure, 
chaque abri dans le camp reçoit un ticket à échanger contre une aide 
proportionnelle au nombre de personnes qui vivent dans l’abri. Ce 
système est ensuite adopté par d’autres groupes assurant la provision 
de produits essentiels.

Grâce aux caravanes de premiers soins, médecins et infirmiers 
bénévoles peuvent fournir une assistance médicale de base.

A partir de 2016, une camionnette d’accueil se met à fournir des packs 
de bienvenue et des produits essentiels, ainsi que des informations 
clés sur la structure du camp, aux nouveaux arrivants. Une autre 
camionnette gérée par des bénévoles et équipée de machines à laver 
permet également à plusieurs personnes de laver leurs vêtements 
chaque jour.

De même, le projet Miracle Street met en place un système de 
chargement de téléphone portable opéré par des vélos.

A l'intérieur de la bibliothèque Jungle Books. Crédit photo: Refugee Info Bus

https://www.lavoixdunord.fr/art/region/calais-dans-leur-camp-des-migrants-construisent-leur-ecole-ia33b48581n2940853
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24.  Susannah Tresilian (2016). ‘Guardian Books Podcast: a special from the Calais Jungle’ on The Guardian, https://www.theguardian.com/books/audio/2016/feb/19/guardian-books-
podcast-special-calais-jungle-library-migrant; ; Andrzej Lukowski (2017). ‘The Journey From the Calais Jungle to the London Stage’ on The New York Times, https://www.nytimes.
com/2017/12/06/theater/the-journey-from-the-calais-jungle-to-the-london-stage.html 

25.  La chaîne YouTube de Calais Sessions est accessible en ligne : https://www.youtube.com/channel/UCkWv2g-8Ns3vVViq60rKH6w 
26.  Vous pouvez écouter les programmes de Jungala Radio sur Soundcloud : https://soundcloud.com/user-633219146 ou sur leur site internet : https://www.jungalaradio.com/blog 
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Des projets créatifs visant à mettre en valeur le talent, les 
compétences et l’humanité des personnes résidant dans le camp 
voient le jour :

••    Le Good Chance Theatre24 construit un dôme géodésique de 
11 mètres et met en place un programme d’activités sociales et 
artistiques. Le projet reçoit le soutien du Young Vic Theatre, du 
National Theatre et du Royal Court Theatre qui font des dons de 
matériaux et d’équipements.

••    Les Calais Sessions,25 un collectif d’artistes britanniques, se rendent 
à Calais pour collaborer avec des musiciens talentueux du camp et 
enregistrer un certain nombre de chansons.

••    La radio Jungala,26 une station de radio communautaire installée 
dans le camp, offre aux résidents une formation à la radiodiffusion 
communautaire numérique et produit une série de programmes 

Une femme à l'entrée de l'église érythréenne orthodoxe. Crédit photo: Chris Barrett

Tente d'accueil. Crédit photo: Chris BarrettDes enfants qui se rechauffent à coté d'un feu, entouré par les débris d'une 
incendie. Crédit photo: Rob Pinney

radio donnant un aperçu unique de la vie quotidienne dans le 
camp du point de vue des enfants.

Dès les premiers jours de la « jungle », des espaces de culte sont 
établis. Une église emblématique dans la partie sud du camp offre 
un sanctuaire à de nombreux chrétiens ; plusieurs mosquées sont 
ouvertes par les résidents, servant non seulement de lieux de culte 
mais aussi d’espaces communautaires et de lieux de rencontre et de 
partage d’informations. En effet, les haut-parleurs des mosquées 
peuvent à la fois relayer l’appel quotidien à la prière et servir de 
mécanisme de partage d’informations avec les résidents.

A plusieurs reprises, on tente de créer des « espaces sûrs » pour 
les enfants, les jeunes et les femmes – cependant, compte tenu du 
manque de sécurité dans le camp et de l’absence de soutien étatique, 
les groupes vulnérables sont fréquemment exposés aux risques dans 
le camp.

https://www.theguardian.com/books/audio/2016/feb/19/guardian-books-podcast-special-calais-jungle-library-migrant
https://www.theguardian.com/books/audio/2016/feb/19/guardian-books-podcast-special-calais-jungle-library-migrant
https://www.nytimes.com/2017/12/06/theater/the-journey-from-the-calais-jungle-to-the-london-stage.html
https://www.nytimes.com/2017/12/06/theater/the-journey-from-the-calais-jungle-to-the-london-stage.html
https://www.youtube.com/channel/UCkWv2g-8Ns3vVViq60rKH6w
https://soundcloud.com/user-633219146
https://www.jungalaradio.com/blog
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Certaines organisations, telles le Hummingbird Project, Refugee Youth 
Service et Art Refuge, en partenariat avec Médecins Sans Frontières, 
collaborent à la création d’espaces sûrs et offrent un environnement 
créatif et thérapeutique aux jeunes les plus vulnérables. Par exemple, 
une « zone sûre » est créée, à laquelle seuls les enfants et les adultes 
autorisés peuvent accéder.

Le Refugee Youth Service développe un service de suivi pour les 
jeunes dans le camp et fait appel à l’association NSPCC, un service de 
lutte contre la traite des enfants, afin de documenter les disparitions 
d’enfants chaque semaine. Une fois de retour au Royaume-Uni, ces 
groupes s’associent avec Lord Alf Dubs, l’organisation Safe Passage et 
d’autres pour demander une meilleure protection des enfants exilés 
dans le nord de la France et des voies d’accès légales sûres pour qu’ils 
puissent rejoindre le Royaume-Uni.

Le Unofficial Women and Children Centre, dirigé par Liz Clegg, 
une ancienne pompière britannique, organise des activités pour les 
femmes dans un espace dédié, y compris des « journées beauté » 
et des activités de repos et de loisirs. Le centre offre également un 
accès sûr et digne aux biens essentiels ainsi qu’une orientation vers 
les services de santé et juridiques, entre autres.

En parallèle, des bénévoles expérimentés aident à creuser et préparer 
le terrain pour les tentes, le drainage et l’électricité.

Au cours de l’année 2016, une salle de sport et une aire de jeux sont 
établies par un groupe de bénévoles indépendants en collaboration 
avec les résidents du camp. Cela permet aux exilés de participer à des 
activités, telles que des leçons de boxes ou des cours de fitness, ou 
d’en organiser eux-mêmes.

Comme indiqué précédemment, les petits commerces informels, 
opérés par les résidents du camp, voient le jour aussi rapidement 
que les initiatives bénévoles, s’organisant le long d’une rue principale 
de « marché ». Ces commerces offrent non seulement un accès à la 
nourriture, aux produits essentiels et à un point de charge pour les 
téléphones, mais aussi un espace social et une source importante de 

L'un des multiples restaurants. Crédit photo: Beatrice Lilly, Refugee Info Bus Le 'Peace Restaurant', restaurant de la paix.  
Crédit photo: Huang Zheng / Shutterstock

revenu pour plusieurs résidents. Parmi les commerces, on compte 
des barbiers, des boutiques, un atelier de réparation de vélos, 
des boulangeries, une boîte de nuit, et plusieurs restaurants de 
nationalités différentes, certains proposant occasionnellement des 
projections de films.

Ces commerces représentent une ressource essentielle pour les 
résidents du camp et jouent un rôle pivot dans leur survie, y compris 
durant les semaines précédant la dernière expulsion, lorsque les 
représentants du gouvernement pénètrent dans le camp avec pour 
ordre de fermer tous les magasins et les restaurants.

Compte tenu de la nature du camp – un espace surpeuplé rempli 
de matériaux inflammables à proximité de bouteilles de gaz et 
de feux de camp – le risque d’incendies à propagation rapide est 
constant. Malgré la formation des bénévoles en prévention incendie, 
la présence de points d’eau et la mise en place d’un « véhicule de 
pompiers volontaires », le risque n’est jamais totalement maitrisé et 
des incendies dévastent des zones considérables du camp à plusieurs 
reprises en 2016.

L'un des points d'eau installés par des bénévoles  
Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus



Hébergement dans un conteneur.  
Crédit photo: Thomas Laurance, Help Refugees/Choose Love

27.  Oliver Wainwright (2016). ‘We built this city: how the refugees of Calais became the camp’s architects’ on The Guardian. https://www.theguardian.com/artanddesign/2016/jun/08/
refugees-calais-jungle-camp-architecture-festival-barbican 

28.  Wainwright (2016). ‘We built this city’.
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Les personnes qui s’installent dans la « jungle » en 2015 survivent 
initialement dans des tentes, pourtant très peu adaptées aux 
conditions climatiques de l’automne et de l’hiver du nord de la France. 
Les organisations Jungle Canopy et Caravans for Calais ramènent 
des caravanes autant que possible, mais leur accès au camp est 
régulièrement bloqué par la police.

Spontanément, les différentes communautés nationales organisent 
leurs propres espaces de vie : « les familles soudanaises, par exemple, 
s’organisaient en petits groupes et disposaient leurs abris autour 
d’espaces de repas communs, avec des espaces distincts pour cuisiner 
ensemble. En comparaison, les afghans vivaient généralement plus 
séparément, mais avaient installé des restaurants le long d’une  
« bande commerciale » naissante pour des rassemblements sociaux.  
La communauté érythréenne, quant à elle, avait établi une boîte de  
nuit dans un dôme, qui faisait office de théâtre et galerie pendant la 
journée ».27

Malgré le matériel assez rudimentaire et limité, les résidents étaient 
fiers de pouvoir faire usage de leurs compétences et d’exprimer leur 
créativité en construisant et décorant leurs abris. L’un des meilleurs 
exemples de cette ingéniosité est la « maison bleue », un magnifique 
abri construit dans le camp de Calais par un artiste mauritanien 
originaire de Mauritanie prénommé Alpha.28 

Grâce aux efforts inlassables des bénévoles, des résidents et de 
groupes comme Calais Builds et Help Refugees, en 6 mois, plus de 
1,500 abris en bois sont construits, permettant à la majorité des 
résidents, y compris toutes les femmes, de vivre dans des abris à 
verrous et (plus ou moins) étanches. Cela a légèrement amélioré le 
sentiment de sécurité des résidents.

La situation change rapidement après l’expulsion de certaines parties 
du camp et le barrage constant de la police, bloquant l’arrivée de 
matériaux de construction dans le camp (voir page 19 ci-dessous).

Abris / bâtiments 

Coucher du soleil sur la 'Jungle' de Calais. Crédit photo: Rob Pinney

Un exemple frappant de la créativité et l'ingénuité des abris construits dans la 
'Jungle'. Crédit photo: Refugee Info Bus, Beatrice Lilly

Crédit photo: Beatrice Lilly, Refugee Info Bus
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Les autorités françaises installent alors 125 conteneurs d’expédition à 
coté du centre Jules Ferry, repeints en blanc et reconvertis en logement 
d’accueil de près de 1,500 personnes. Le « camp de conteneurs » 
offre des lits superposés, des radiateurs, ainsi que des toilettes et 
des douches communes. De nombreux résidents ont refusé de s’y 
installer, ne faisant pas confiance au système d’empreintes digitales 
qui contrôle l’accès au camp.29

Par la suite, les conteneurs deviendront le symbole d’un des plus 
grands échecs des autorités françaises en termes de protection de 
l’enfance lorsque, lors de l’expulsion finale du camp en octobre 2016, 
plus de 1,500 enfants sont envoyés au camp de conteneurs, puis 
aux Centres d’Accueil et d’Orientation pour Mineurs Isolés Étrangers 
(CAOIME). Ces enfants sont laissés dans des conditions déplorables: 
ni eau courante, ni toilettes dignes de ce nom, et aucun dispositif  
de prise en charge de l’enfance.

Des bénévoles et habitants en train de construire un abri.  
Crédit photo: Thomas Laurance, Help Refugees/Choose Love

••    Des recherches approfondies des structures et de l’urbanisme du camp de Calais ont été réalisées par Volk (2017)30   
et Koegler (2017).31 

••    Un projet de recherche mené par des étudiants du groupe de recherche migratoire à King’s College London a mis des 
appareils photos jetables à la disposition des résidents du camp afin qu’ils puissent documenter la vie quotidienne de  
leur point de vue. Ce projet a abouti sur un rapport de recherche, un article et une exposition publique. Voir Mohseni  
et al (2017).32

••    Un ouvrage photographique exhaustif de la région de Calais, accompagné de récits et de musique sur CD, a été créé par 
Lequette et Le Vergos (2016).33

••    La bande dessinée de Kate Evans, « Threads », donne un aperçu intime et visuel des premiers jours de la « jungle ».34

••    Publié en 2017, « Voices from the Jungle » raconte les histoires personnelles des habitants du camp.35 

••    Il existe de nombreuses tentatives de cartographie de la « jungle », y compris Shearman (2016)36  et Project Fuel (2019).37

••    Architecture for Refugees a créé un « atlas architectural » en 2016.38 

••    Pour une analyse plus poussée des aspects physiques du camp de Calais, veuillez consulter Hicks et Mallet (2019)39 qui 
explorent le site de la « jungle » à travers le prisme de l’archéologie contemporaine.

Ressources explorant les structures, l’architecture et l’urbanisme du camp

lectures supplémentaires

https://www.reuters.com/article/us-europe-migrants-calais-idUSKCN0UP23R20160111
https://www.reuters.com/article/us-europe-migrants-calais-idUSKCN0UP23R20160111
https://www.researchgate.net/publication/339883407_Refugee_Encampments_in_Calais_Between_Jungle_and_
https://www.researchgate.net/publication/339883407_Refugee_Encampments_in_Calais_Between_Jungle_and_
https://www.postcolonial.org/index.php/pct/article/view/2309/2125
https://www.postcolonial.org/index.php/pct/article/view/2309/2125
https://www.opendemocracy.net/en/mediterranean-journeys-in-hope/humans-of-c
https://www.cartoonkate.co.uk/threads-the-calais-cartoon/
https://www.plutobooks.com/9780745399683/voices-from-the-jungle
https://qz.com/710341/the-cartography-of-control-mapping-the-calais-refugee-camp
https://projectfuel.in/calaiswisdommap/#
http://umap.openstreetmap.fr/en/map/jungle-calais_71247#17/50.96891/1.90761


40.  Deutsche Welle (2016). ‘French authorities try to create buffer zone at Calais refugee camp’, https://www.dw.com/en/french-authorities-try-to-create-buffer-zone-at-calais-refugee-
camp/a-18986588 

41.   Help Refugees (2016). ‘Calais statement – our concerns’, https://helprefugees.org/news/calais-statement-our-concerns 
42.  Help Refugees (2016). ‘Help Refugees statement on Calais eviction’, https://helprefugees.org/news/help-refugees-statement-on-calais-eviction 
43.  BBC (2016). ‘Calais ‘Jungle’ eviction gets go-ahead’, https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-35663225 
44.  Oscar Quine (2016). ‘Calais Jungle refugees sew mouths shut in protest at camp clearance’ on The Independent, https://www.independent.co.uk/news/world/europe/calais-jungle-

refugees-sew-mouths-shut-protest-camp-clearance-a6912806.html 
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Compte tenu de la politique de longue date du gouvernement français 
visant à éloigner les personnes et empêcher le développement de 
« points de fixation » le long de la frontière britannique, il n’est pas 
étonnant que les autorités aient cherché à détruire le camp. C’est ce 
qu’elles ont fait en plusieurs étapes à partir de janvier 2016.

La « zone tampon » de 100 mètres

En janvier, des bulldozers interviennent pour dégager une « zone 
tampon » : une bande de 100 mètres de large qui longe le camp à côté 
de l’autoroute. Selon les autorités, elle servirait de mesure de sécurité 
afin d’empêcher les exilés d’accéder aux camions sur l’autoroute, et de 
donner à la police un plus grand contrôle sur les résidents du camp. 
Les bénévoles et les résidents ont réussi à déplacer la plupart des 
abris en dehors de la zone tampon avant la démolition.40

La démolition de la partie sud du camp 

Un mois plus tard, en février 2016, la préfecture de Calais annonce 
ses futurs projets de démolition. Elle compte désormais raser la 
partie sud du camp, estimant que cela n’affectera que 800 à 1,000 
réfugiés dans la zone. Les organisations sur le terrain déclarent les 
chiffres officiels incorrects, estimant que la population affectée 
s’élèvera à au moins 3,000 personnes, y compris 400 enfants, dont 
300 isolés.41 Elles soulignent également que trois mosquées, la plus 
grande église du camp, trois écoles, la bibliothèque Jungle Books, le 
théâtre Good Chance, le centre pour femmes et enfants, ainsi que 
les points de distribution de repas chauds et d’aide, seront touchés.42

Un tribunal de Lille approuve la demande d’expulsion du 
gouvernement français pour la partie sud du camp et, en dépit  
des manifestations, des actions en justice43 et d’une grève de la 
faim des résidents,44 la démolition commence un mois plus tard, en  
mars 2016.

Malgré les efforts des résidents et des bénévoles pour déplacer 
autant de structures en bois et de caravanes que possible vers l’autre 
partie du camp, de nombreux abris sont détruits lors de la démolition. 
Les lieux de vie qui auront survécu à la démolition seront rapidement 
remplis de tentes et le manque d’espace entraînera un stress accru, 
des conditions de vie encore plus extrêmes et de nouvelles sources 
de conflit potentielles, ainsi qu’un risque élevé d’incendie.

Les expulsions et la démolition graduelle du camp

Des habitants et bénévoles déplacent un abri afin de la sauver de démolition.  
Crédit photo: Rob Pinney

Des manifestants lors de la démolition de la partie du campement.  
Crédit photo: Rob Pinney

https://www.dw.com/en/french-authorities-try-to-create-buffer-zone-at-calais-refugee-camp/a-18986588
https://www.dw.com/en/french-authorities-try-to-create-buffer-zone-at-calais-refugee-camp/a-18986588
https://helprefugees.org/news/calais-statement-our-concerns
https://helprefugees.org/news/help-refugees-statement-on-calais-eviction
https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-35663225
https://www.independent.co.uk/news/world/europe/calais-jungle-refugees-sew-mouths-shut-protest-camp-clearance-a6912806.html
https://www.independent.co.uk/news/world/europe/calais-jungle-refugees-sew-mouths-shut-protest-camp-clearance-a6912806.html
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45.  Help Refugees (2016). ‘Calais Camp - Total number of residents revealed for the first time - 423 unaccompanied minors’. https://helprefugees.org/news/calais-camp-total-number-
of-residents-revealed-for-the-first-time-423-unaccompanied-minors 

46.  Help Refugees (2016). ‘Calais Breaking News: 129 unaccompanied minors unaccounted for since demolition’. https://helprefugees.org/news/calais-breaking-news-129-
unaccompanied-minors-unaccounted-for-since-demolition 

47.  Help Refugees (2016). ‘Latest Calais Census’. https://helprefugees.org/news/latest-calais-census 
48.  Elsa Buchanan (2016). ‘10,000 people now live in Calais Jungle migrant camp’. https://www.ibtimes.co.uk/10000-people-now-live-calais-jungle-migrant-camp-1582103 
49.  BBC (2016). ‘Calais ‘Jungle’ cleared of migrants, French prefect says’. https://www.bbc.co.uk/news/world-europe-37773848 

La population du camp, toujours changeante et transitoire, est 
principalement originaire de pays en proie à la guerre, aux conflits 
ou en situation de crises prolongées dans le monde entier. Parmi les 
habitants, un grand nombre viennent de l’Afghanistan, d’Érythrée, 
d’Éthiopie, d’Iran, d’Irak, du Soudan et de Syrie. Ce sont en majorité 
des hommes et des garçons, avec un plus petit nombre de femmes 
et de filles. De nombreuse familles résident dans la partie du sud 
du camp tandis que d’autres ont choisi de s’installer dans le camp 
voisin de Dunkerque, géré pendant un certain temps par MSF avec le 
soutien du maire local, Damien Carême.

En février 2016, Help Refugees décide d’effectuer le toute premier 
recensement du camp : il révèle une population de 5,497 résidents, 
y compris 182 familles, 205 femmes et 651 enfants, dont 423 isolés. 
A cette population se rajoutent les 1,500 personnes hébergées dans 
les logements gérés par le gouvernement, tels que le centre Jules 
Ferry et le camp de conteneurs.45

En avril, un autre recensement compte 4,946 réfugiés dans le camp, y 
compris 1,400 dans les conteneurs fournis par l’État. Il fait état de 514 
enfants, dont 294 isolés. Le plus jeune a huit ans et l’âge moyen des 
mineurs dans le camp est de 14 ans.46  Au cours des mois suivants, la 
population du camp continuera à augmenter de manière constante 
et rapide.

La population du camp

Nous vous invitons à consulter les rapports de Refugee Rights Europe 
(voir l’encadré) qui apportent des précisions supplémentaires sur 
la composition démographique et les origines de la population, y 
compris l’âge, le temps passé en situation de déplacement et dans 
le camp de Calais, ainsi que les professions précédemment exercées.

En août 2016, le recensement désormais mensuel de Help Refugees 
et l’Auberge des Migrants dans le camp de Calais révèle des chiffres 
stupéfiants : une population de 9,106 personnes, dont 865 enfants 
parmi lesquels 78% sont non accompagnés.47

Un mois plus tard, en septembre 2016, on compte plus de 10,000 
personnes dans le camp. Ce dernier recensement révèle également 
que « le nombre des mineurs isolés [a augmenté] de 51% par rapport au 
mois précédent – soit un total de 1,179 mineurs dans le camp, dont 87% 
isolés. Parmi les personnes interrogées dans le cadre du recensement, 
52% font état de problèmes d’hébergement, y compris des délais 
d’attente allant jusqu’à huit mois avant de pouvoir être hébergés, même 
de manière temporaire, par les autorités locales ».48

Durant le mois précédant la dernière expulsion, en octobre 2016, des 
groupes de la société civile et des universitaires estiment qu’entre 
8,000 et 10,000 personnes résident dans le camp. Selon Help 
Refugees, la population est de 8,143 habitants.49

The Long Wait  
Filling Data Gaps Relating to Refugees and Displaced People in the Calais Camp (Consultez le rapport en ligne :  
www.refugee-rights.eu/reports/the-long-wait

Unsafe Borderlands  
Filling Data Gaps Relating to Women in The Calais Camp (Consultez le rapport en ligne :  
www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_UnsafeBorderlands.pdf

Still Waiting  
Filling Additional Information Gaps Relating to The Calais Camp (Consultez le rapport en ligne :  
www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_StillWaiting.pdf

Still Here  
Exploring Further Dynamics of the Calais Camp (Consultez le rapport en ligne :  
www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_StillHere.pdf

Les rapports de Refugee Rights Europe à propos de la « jungle »

lectures supplémentaires

https://helprefugees.org/news/calais-camp-total-number-of-residents-revealed-for-the-first-time-423-
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http://www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_StillHere.pdf
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50.  Défenseur des Droits (2015). ‘Exilés et droits fondamentaux : la situation sur le territoire de Calais’, https://defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapport_calais_2015.pdf 
51.   Conseil d'État (2015). Juge des référés, 23/11/2015, 394540, https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031938075
52.  UNHCR (2016). ‘UNHCR concerned about conditions in Calais and Dunkerque’, http://www.unhcr.org/uk/news/latest/2016/2/56b4ac916/unhcr-concerned-conditions-calais-

dunkerque.html 

Les droits fondamentaux des personnes vivant dans la « jungle » ont 
toujours été dans un état critique. Bien que les États européens aient 
tendance à se présenter comme des défenseurs de la démocratie et 
des droits humains, il est évident que ces principes fondamentaux 
n’ont pas été appliqués aux résidents de la « jungle » ou aux personnes 
coincées à la frontière franco-britannique.

D’innombrables dispositions relatives aux droits humains énoncées 
par la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations 
unies ont été violées, y compris : le droit à la vie, la liberté et la sûreté 
de sa personne (article 3), le droit de ne pas être soumis à la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (article 
5), la garantie de ne pas être arbitrairement privé de sa propriété 
(article 17 :2), le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé 
et son bien-être (article 25 :1) et le droit à une aide et une assistance 
spéciales pour les mères et les enfants (article 25 :2). Sans oublier 
le non-respect flagrant des droits de l’enfant, énoncés dans la 
Convention des Nations unies sur les droits de l’enfant.

Les atteintes aux droits humains dans la « jungle »

De telles violations manifestes des droits humains ont mené le 
Défenseur des droits à exprimer ses inquiétudes en octobre 2015 
dans un rapport accablant sur la situation à Calais.50

En novembre 2015, le Conseil d’État fait un constat similaire, 
demandant à l’État français de mettre en place de nouveaux points 
d’eau et des installations sanitaires et de ramassage des ordures 
supplémentaires, de nettoyer le site, de garantir l’accès aux services 
d’urgence, et d’identifier et protéger les mineurs isolés. Le Conseil 
déclare que les conditions de vie constituent un traitement inhumain 
ou dégradant de la part de l’État français.51 Le HCR exprime également 
ses inquiétudes vis-à-vis des conditions de vie des personnes exilées 
à Calais et Dunkerque.52

Malgré ces dénonciations répétées, les atteintes aux droits 
fondamentaux, les conditions de vie inadéquates, et l’insécurité 
continueront pendant toute l’existence de la « jungle » de Calais, 
comme nous l’expliquons en plus grand détail ci-dessous.

Après une forte pluie - une partie inondée du camp. Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

https://defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/rapport_calais_2015.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000031938075
http://www.unhcr.org/uk/news/latest/2016/2/56b4ac916/unhcr-concerned-conditions-calais-dunkerque.htm
http://www.unhcr.org/uk/news/latest/2016/2/56b4ac916/unhcr-concerned-conditions-calais-dunkerque.htm
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Les installations sanitaires, la santé et les 
conditions de vie 

Durant l’intégralité de son existence, le camp n’a jamais été 
formellement reconnu en tant que camp de réfugiés. Par conséquent, 
il n’a jamais été soumis aux normes internationales en matière de 
redevabilité et de salubrité concernant les camps de réfugiés. Ce 
statut « informel » a eu un impact sur la présence, ou plutôt l’absence, 
des grandes ONG dans le camp, et sur la disponibilité de services 
essentiels, tels les ambulances et les services d’incendie.

De manière générale, les conditions dans la « jungle » étaient 
extrêmement précaires avec un niveau d’hygiène déplorable et des 
logements inadéquats. En juin 2015, la ministre du logement de 
l’époque, Sylvia Pinel, annonce que le gouvernement prendra des 
mesures pour améliorer les conditions dans le camp, y compris en 
assurant l’éclairage des rues et l’installation de points d’eau.53 Malgré 
cet engagement, les infrastructures de base, comme les points d’eau, 
les toilettes, et la collecte des ordures, seront insuffisantes tant que 
le camp existera.

En effet, les conditions de vie au quotidien sont largement inférieures 
aux normes internationales, comme le soulignent Dhesi et al en 
2015 et 2018 : leur recherche fait état d’un manque d’installations 
sanitaires et de dispositifs d’approvisionnement sûr en nourriture, eau 
et logement, et démontre le non-respect des normes internationales 
relatives aux camps de réfugiés. Ces études mettent en avant 
un nombre de risques sanitaires et environnementaux graves, 
notamment : des niveaux dangereux de bactéries dans la nourriture et 
dans l’eau, un manque d’installations sanitaires, l’existence de la gale 
et des infestations de punaises de lit et de poux, des conditions de vie 
inadéquates favorisant l’exposition à la chaleur, l’humidité et le froid, 
ainsi que l’exposition aux maladies transmissibles, la contamination 
fécale et de nombreux autres risques sanitaires. Ces mêmes études 
soulignent « les risques physiques liés aux espaces de vie peu éclairés, 
aux incendies non maîtrisés, et à la violence par les résidents du camp et 
les autorités ».54 Un sondage quantitatif sur la santé et les violences 
endurées par les exilés à Calais réalisé en novembre et décembre 
2015 dépeint une réalité tout aussi sombre.55 
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53.  La Voix du Nord (2015). ‘Migrants de Calais : bientôt des points d’eau, de l’éclairage et des sanitaires dans la «new jungle»’, http://www.lavoixdunord.fr/archive/recup/region/migrants-
de-calais-bientot-des-points-d-eau-de-ia33b0n2891692 

54.  Dan Hicks and Sarah Mallet (22019). Lande: The Calais ‘Jungle and Beyond (Bristol University Press), p. 36, https://library.oapen.org/handle/20.500.12657/25232 
55.  Bouhenia et al. (2017). ‘Quantitative survey on health and violence endured by refugees during their journey and in Calais, France’ in International Health 9(6):335-342, https://academic.oup.

com/inthealth/article/9/6/335/4791936 
56.  Refugee Rights Europe (2016). The Long Wait: Filling data gaps relating to refugees and displaced people in the Calais camp. https://refugee-rights.eu/the-long-wait 

Des toilettes dans la 'Jungle'. Crédit photo: Hannah-Sophie Wahle

L'un des points d'eau dans le camp. Crédit photo: Natalie Stanton La "grande rue" du camp. Crédit photo: Hannah-Sophie Wahle

Lorsque Refugee Rights Europe lance une grande enquête en février 
2016,56 la grande majorité (76,7%) des personnes interrogées confient 
avoir eu au moins un problème de santé depuis leur arrivée. 40,4% 
d’entre elles estiment que c’est « l’environnement malsain » du camp, 
lié au froid, au manque de matelas et aux mauvaises conditions de 
vie en général, qui sont responsables de leurs problèmes. De plus, 
8,4% estiment que leurs problèmes sont causés par « une maladie 
contagieuse propagée à l’intérieur du camp ».

Au moment de l’enquête, le camp dispose d’un certain nombre 
d’installations médicales gérées par les organisations caritatives et  
les ONG, y compris Médecins Sans Frontières et Médecins du  
Monde. Ces organisations et leurs employés sont plutôt bien reçus 
par les exilés qui expliquent qu’elles font de leur mieux pour les  
aider. Par conséquent, 40% décrivent les soins médicaux reçus 
comme étant « corrects » et 20% les jugent « très bien » ou « 
excellents ». Cependant, l’enquête révèle un problème sérieux: 
le manque de matériel médical. Les organisations médicales 
opérant dans le camp étant relativement limitées dans leur 
capacité à distribuer des médicaments sur ordonnance, un grand 
nombre d’habitants du camp ne reçoivent que du paracétamol, un 
médicament bien souvent insuffisant pour traiter des problèmes de 
santé complexes et variés.

https://www.lavoixdunord.fr/art/region/migrants-de-calais-bientot-des-points-d-eau-de-ia33b0n2891692
https://www.lavoixdunord.fr/art/region/migrants-de-calais-bientot-des-points-d-eau-de-ia33b0n2891692
https://library.oapen.org/handle/20.500.12657/25232
https://academic.oup.com/inthealth/article/9/6/335/4791936
https://academic.oup.com/inthealth/article/9/6/335/4791936
https://refugee-rights.eu/the-long-wait
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Les violences policières et citoyennes et  
les décès

Les résidents du camp sont systématiquement soumis à de 
fortes violences policières, souvent employées de manière 
disproportionnée. Selon les études menés par RRE en février 
2016, 75,9% des personnes interrogées auraient subi des mauvais 
traitements par la police. L’enquête dresse un portrait complexe de 
la violence policière déployée en continue contre les réfugiés et les 
exilés dans le camp. Les personnes interrogées font référence aux 
gaz lacrymogènes, balles en caoutchouc, passages à tabac et, dans 
une moindre mesure, recours aux chiens et agressions verbales et 
sexuelles. Ces données ne laissent aucun doute : les victimes de 
violences policières subissent de nombreuses formes de mauvais 
traitement, pouvant engendrer des douleurs intenses ou des 
dommages relativement moins graves.

Le recours au gaz lacrymogène est le plus fréquent, affectant 69,9% 
des personnes interrogées. Qui plus est, 42,2% disent avoir subi des 
violences physiques aux mains de la police. Parfois les violences 
subies sont multiples et simultanées, et les moyens employés par 
la police sont souvent disproportionnés. Un participant explique : 
« Nous nous rendions à Lidl pour faire quelques courses. Ils nous ont 
aspergé de gaz et attaqué à coups de pieds alors que nous n’avions rien 
fait de mal ».

L’usage spécifique et systématique du gaz lacrymogène à Calais 
durant l’époque de la « jungle » a suscité de sérieuses inquiétudes. 

Des jeunes reviennent sans chaussures après avoir tenté de monter dans des 
camions. Ils témoignenet que leurs chaussures ont été confisquées par la police.  
Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

Des officiers CRS lourdement armé lors de l'évacuation de la partie Sud du 
camp. Crédit photo: Rob Pinney

Dans son enquête de février 2016, RRE révèle que 20,5% des exilés 
dans le camp sont aspergés quotidiennement au gaz lacrymogène, 
tandis que 42,3% le sont plusieurs fois par semaine. Souvent, les 
gaz lacrymogènes sont utilisés, non pas comme une tactique de 
dispersion de la foule, mais plutôt comme un instrument ciblant les 
individus afin d’infliger le plus de dommages possibles. Par exemple, 
un exilé explique à RRE que deux résidents ont été arrêtés et détenus 
par la police dans une camionnette après avoir tenté de rejoindre 
le Royaume-Uni. Les policiers ont alors fait exploser une grenade 
lacrymogène à l’arrière de la camionnette et verrouillé les portes 
pendant plus de 20 minutes.

De plus, près de la moitié des exilés interrogés par RRE (49,2%) 
déclarent avoir été attaqués par des français lorsqu’ils vivaient dans 
la « jungle ». Les femmes sont également concernées par ces 
attaques, mais de manière moindre (45,8%). Au total, 29,6% parlent 
de violences verbales, par exemple des remarques racistes lors des 
déplacements entre le camp et le centre-ville. Un participant se 
rappelle : « Ils nous crient et nous crachent dessus et nous insultent 
depuis leurs voitures ». Un autre explique : « Ils se bouchent le 
nez lorsque des réfugiés passent devant eux, comme si on sentait 
mauvais ». Des problèmes similaires ont également lieu dans les 
commerces de Calais et de sa région : selon plusieurs personnes, 
certains magasins « refusent de servir les réfugiés ».

Plus de la moitié des personnes interrogées (66,6%) disent avoir 
eu connaissance de décès dans le camp. Plusieurs raisons sont 
invoquées, y compris les violences policières et citoyennes, les 
bagarres, les conditions de vie malsaines, les maladies chroniques, la 
vieillesse, et les accidents de la route lors des tentatives de passage 
au Royaume-Uni.

Institute of Race Relations (2020)  
Deadly Crossing and the militarisation of Britain’s borders. Consultez le rapport en ligne : 
www.irr.org.uk/wp-content/uploads/2020/11/Deadly-Crossings-Final.pdf

Calais Migrant Solidarity (on going) 
‘Deaths at the Calais Border’. Consultez en ligne : www.calaismigrantsolidarity.wordpress.com/deaths-at-the-calais-border

Ressources documentant les décès à la frontière

lectures supplémentaires
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L’accès à l’information 

Malgré les efforts sans relâche de groupes tels le Refugee Info Bus 
et la Cabane Juridique, les habitants du camp n’ont presqu’aucun 
accès aux renseignements sur leurs droits, les règles d’immigration 
et les mesures juridiques pour remédier à leur situation. La situation 
est particulièrement inquiétante pour les enfants isolés : un grand 
nombre d’enfants, dont les demandes d’asile pourraient sûrement 
être acceptées au Royaume-Uni, n’ont recours à aucune voie légale 
ni au soutien nécessaire pour faire les démarches.

Selon le même sondage de RRE, représentant 890 résidents du 
camp, 79,3% n’ont aucun accès aux renseignements légaux sur leurs 
droits ou les voies légales pour remédier à leur situation. De même, 

La maternité et les groupes ayant des besoins 
spéciaux de protection

Les groupes ayant des besoins spéciaux de protection, tels que les 
femmes à différents stades de la grossesse, les mères, les personnes 
handicapées, les personnes LGBTQI+, les personnes âgées et les 
femmes voyageant seules, sont confrontés à des conditions de 
vie particulièrement difficiles dans le camp. Selon une enquête de 
RRE, 73% des femmes interrogées dans le camp ne se sentent pas 
en sécurité, citant le harcèlement, les menaces et la violence, à une 
fréquence alarmante.  

L’enquête révèle également les graves inquiétudes des femmes vis-
à-vis des risques d’exploitation sexuelle, en particulier aux mains 
des passeurs. Compte tenu de ces risques, il est extrêmement 
préoccupant de constater que la majorité des femmes sont dans 
l’incapacité de verrouiller leur abri pendant la nuit. La mise en œuvre 
d’aménagements pour la santé génésique des femmes et des filles, 
un droit fondamental, est une source d’inquiétude supplémentaire 
dans le camp. Malgré la mise à disposition d’un soutien spécialisé 
de la part de Gynécologie Sans Frontières, il convient d’admettre 
que l’accès aux services de santé génésique est généralement de 
mauvaise qualité.

Une bénévole anime une séance d'information au sein du Refugee Info Bus. 
Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

Deux femmes entrent dans l'église orthodoxe. Crédit photo: Chris Barrett

La situation pour les femmes enceintes est encore plus précaire. 
Lors de l’enquête de RRE en février 2016, une participante explique 
avoir perdu son futur bébé à cause des effets néfastes des gaz 
lacrymogènes auxquels elle a été exposée. Une autre confie qu’une 
femme dans le camp a « accouché à l’arrière d’une camionnette ». 
Il est clair que la santé maternelle des femmes dans le camp était 
gravement compromise. 

Unsafe borderlands 
Le rapport de 2016 de RRE, offre une analyse détaillée de la situation des femmes et des filles dans la « jungle » de Calais.  
A consulter en ligne : 
www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_UnsafeBorderlands.pdf

Refugee Women's Centre 
https://refugee-rights.eu/2019/11/15/shining-a-light-on-the-needs-of-displaced-women-in-northern-france  
Vous pouvez également vous référer au Refugee Women’s Centre for Information pour des renseignements supplémentaires 
sur la situation des femmes et des filles dans le nord de la France après la démolition du camp. Leur site internet :  
www.dunkirkrefugeewomenscentre.com

Ressources à propos des femmes et des filles dans le nord de la France

lectures supplémentaires

74,3% n’ont reçu aucune information sur les normes européennes 
en matière d’immigration. Enfin, 77,3% n’ont accès à aucune forme 
d’éducation à Calais.

http://www.refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2018/08/RRE_UnsafeBorderlands.pdf
https://refugee-rights.eu/2019/11/15/shining-a-light-on-the-needs-of-displaced-women-in-northern-france/
http://www.dunkirkrefugeewomenscentre.com
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Les droits des enfants, la sécurité et le  
bien-être 

Un grand nombre d’enfants présents dans le camp, à fois en famille 
et seuls, sont exposés à des dangers et vulnérabilités spécifiques à 
l’intérieur et à l’intérieur du camp.

Les données ventilées par âge, collectées en février 2016 de RRE, 
révèle que 61,1% des enfants participant à l’enquête ne se sentent « 
jamais en sécurité ». Parmi les causes de ce sentiment d’insécurité 
: les violences policières, les violences citoyennes, les bagarres 
dans le camp, les problèmes de santé et la peur que le camp soit 
un jour démoli. De façon alarmante, le nombre d’enfants soumis à 
la violence policière (89,66%) est nettement supérieur au nombre 
d’adultes (73,7%).

Les problèmes de santé sont répandus chez les enfants résidant 
dans le camp. Environ 73,9% disent avoir eu des problèmes de santé 
depuis leur arrivée, et 38,7% estiment que les « conditions malsaines 
» dans lesquelles ils vivent sont à l’origine de leurs problèmes. Par 
comparaison, seuls 19,3% disent que leurs problèmes ont commencé 
durant leur voyage. Les problèmes de santé mentale sont fréquents 
chez les enfants – plusieurs parlent de cauchemars et d’anxiété grave 
– comme chez les adultes.

Après avoir interviewé 60 enfants dans le camp entre janvier et avril 
2016, l’UNICEF publie un rapport57 exposant l’ampleur des conditions 
de vie dangereuses et nuisibles dans lesquelles les enfants et les 
jeunes vivent et leur vulnérabilité à la traite, l’exploitation, la violence 
et les abus. 

Le rapport démontre que tous les enfants interrogés ont connu le 
froid et la fatigue et ont eu du mal à accéder aux distributions de 

Un jeune parmi les ruines de la partie sud du camp, fraichement démolie.  
Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

57.  UNICEF (2016). Neither Safe Nor Sound: Unaccompanied children on the coastline of the English Channel and the North Sea. https://www.unicef.org.uk/publications/neither-safe-nor-sound 
58.  UNICEF (2016). Ni sains ni saufs.
59.  Peter Yeung (2016). ‘Calais 'Jungle': 129 unaccompanied children missing since refugee camp demolition’ in The Independent, https://www.independent.co.uk/news/world/europe/

calais-jungle-unaccompanied-children-refugee-camp-demolition-minors-a6965216.html 
60.  Harriet Agerholm (2016). ‘Almost one in three Calais child refugees missing since Jungle camp demolition’, https://www.independent.co.uk/news/world/europe/calais-jungle-camp-

child-refugees-missing-demolition-youth-service-migrants-uk-a7435771.html 
61.  Help Refuges (2016). ‘First children in UK from Calais ‘Jungle’ through Safe Passage legal route’, https://helprefugees.org/news/first-children-arrive-in-uk-from-calais-jungle-through-

safe-passage-legal-route 
62.  Help Refuges (2016). ‘First children in UK from Calais ‘Jungle’ through Safe Passage legal route’.
63.  Le projet envisageait de se mettre d’accord sur le « nombre spécifique » avec les autorités locales, si jamais l’amendement était accepté, et une fois que leur capacité à accueillir des 

enfants isolés était mieux comprise. 
64.  Le projet envisageait de se mettre d’accord sur le « nombre spécifique » avec les autorités locales, si jamais l’amendement était accepté, et une fois que leur capacité à accueillir des 

enfants isolés était mieux comprise. https://www.bbc.co.uk/news/uk-politics-38919873 
65.  Alan Travis and Diane Taylor (2017). ‘PM accused of closing door on child refugees as ‘Dubs’ scheme ends’ on The Guardian, https://www.theguardian.com/world/2017/feb/08/dubs-

scheme-lone-child-refugees-uk-closed-down

repas et aux douches. Ces enfants n’ont pas accès à une éducation 
régulière et un certain nombre d’entre eux expliquent que leur santé 
mentale s’est détériorée depuis leur arrivée – dépression, épuisement 
mental et troubles mentaux violents et agressifs (envers eux-mêmes 
et les autres).

Les jeunes expliquent qu’ils craignent les violences exercées par 
les forces de police, les milices de civils et leurs passeurs, ainsi que 
les agressions sexuelles. Selon le rapport : « Sur la plupart des sites 
étudiés, un « droit d’entrée », un droit d’entrée est exigé pour pouvoir 
s’y installer. Les mineurs isolés, qui ne peuvent pas payer, se retrouvent 
contraints pour être accepté d’assumer des taches fastidieuses pour 
les adultes : aller chercher de l’eau, faire la queue à la douche pour des 
majeurs, faire le ménage du container lorsqu’ils sont hébergés au centre 
d’accueil provisoire, revendre les denrées récupérées lors des distributions 
au marché informel nocturne qui a lieu dans la jungle de Calais, etc. » 58 

Les groupes de soutien aux enfants et aux jeunes sur le terrain ont 
fréquemment mis en avant le fait que, malgré leurs efforts pour les 
protéger, les expulsions représentent de véritables moments de 
vulnérabilité, exposant les enfants à un risque accru de disparition. 
Un sondage de Help Refugees en avril 2016 donne l’alerte à propos 
de la disparition de 129 mineurs isolés après l’expulsion de la partie 
sud du camp en mars 2016,59 et met en avant le manque d’évaluation 
des besoins, de surveillance et de protection de l’enfance de la part 
des autorités françaises. Malheureusement, l’expulsion finale du 
camp en octobre 2016 mène à un constat similaire.60

Comme l’ont souligné Safe Passage et d’autres organisations, 
un grand nombre d’enfants isolés coincés à Calais ont droit au 
regroupement familial en vertu du règlement de Dublin III. Malgré la 
signature du traité en 2003, ce n’est pourtant qu’en mars 2016 que 
les trois premiers enfants sont transférés de la France vers la Grande-
Bretagne dans le cadre du règlement.61 L’organisation Citizens UK 
avait précédemment identifié 150 enfants aux demandes similaires.62 

En 2016, Lord Alf Dubs, un membre de la chambre des Lords et 
lui-même enfant réfugié, demande au parlement britannique de 
légiférer en faveur de la relocalisation des enfants de la « jungle » vers 
le Royaume-Uni. L’amendement Dub, qui prévoyait le transfert de 
3,000 enfants vers le Royaume-Uni, est rejeté par le gouvernement 
conservateur malgré le soutien de tous les partis de l’opposition. Il est 
reformulé, stipulant un « nombre spécifique » d’enfants63 pourtant 
non-spécifié. La motion reformulée est acceptée par le premier 
ministre de l’époque, David Cameron, et renvoyé au Parlement 
britannique pour un second vote. Le gouvernement mettra fin au 
programme Dubs à peine un an après sa création, n’ayant fait venir au 
Royaume-Uni que 350 enfants isolés depuis des camps de réfugiés 
en Europe. Selon le ministre de l’Immigration de l’époque, Robert 
Goodwill, la décision reflète pleinement « l’intention et l’esprit » 
de l’amendement Dubs, et ce malgré le désaccord de ce dernier.64 
La fermeture du programme sera condamnée par les ONG, les 
dirigeants religieux et les hommes et les femmes politiques de tous 
bords.65 Quelques mois plus tard, au cours d’une procédure juridique 

https://www.unicef.org.uk/publications/neither-safe-nor-sound
https://www.independent.co.uk/news/world/europe/calais-jungle-unaccompanied-children-refugee-camp-demolition-minors-a6965216.html
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66.  Alan Travis and Amelia Gentleman (2017). ‘UK to take 130 more lone refugee children in Dubs scheme climbdown’ in The Guardian, https://www.theguardian.com/world/2017/
apr/26/britain-take-130-more-lone-refugee-children-dubs-scheme

67.  Jasper Jackson (2017). ‘Home Office decision to end Dubs scheme ‘not backed by evidence’’ in The Guardian, https://www.theguardian.com/world/2017/mar/06/home-office-
decision-to-end-dubs-scheme-not-backed-by-evidence; May Bulman (2017). ‘Refugee campaigners launch legal challenge over Home Office 'failure' to implement Dubs scheme’ in The 
Independent, https://www.independent.co.uk/news/uk/home-news/child-refugees-dubs-amendment-immigration-act-home-office-legal-challenge-campaigners-a7798776.html 

68.  See, e.g., Calais Migrant Solidarity (2011). Calais: this border kills: Documented police violence, June 2009-June 2011, https://calaismigrantsolidarity.files.wordpress.com/2009/07/
dossier-english.pdf; Calais Migrant Solidarity (2015). Chronologie non exhaustive des contrôles d’identité, interpellations, intimidations, fermetures de squats, etc, subis par les exilés, 
https://passeursdhospitalites.files.wordpress.com/2015/01/chronologie.pdf; Défenseur des Droits (2012). Décision MDS-2011-113 Du 13 Novembre 2012 Relative Au Harcèlement 
Constant Et Quotidien À L’encontre Des Migrants Présents De La Part Des Forces De L’ordre, https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=1397 

69.  Human Rights Watch (2015). ‘France: Migrants, Asylum Seekers Abused and Destitute’, https://www.hrw.org/news/2015/01/20/france-migrants-asylum-seekers-abused-and-
destitute 

70.  United Nations Committee for Human Rights (2015). 114 Session (29 Jun 2015 - 24 Jul 2015), https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/SessionDetails1.
aspx?SessionID=899&Lang=en 

71.  UN Committee Against Torture (2016). 57 Session (18 Apr 2016 - 13 May 2016), https://tbinternet.ohchr.org/_layouts/15/treatybodyexternal/SessionDetails1.
aspx?SessionID=1011&Lang=en 

72.  Bar Human Rights Committee of England and Wales (2016). Report: Camps at Calais and Grande-Synthe (France): Policing and Access to Justice, https://www.barhumanrights.org.uk/
wp-content/uploads/2016/09/bhrc_calais_report_1.08.16.pdf 

Les efforts de la société civile et des Nations 
unies pour documenter et faire rapport des 
atteintes aux droits humains

Les atteintes aux droits fondamentaux des habitants de la « jungle » 
ont été une source de préoccupation depuis le début de l’existence 
du camp – ces violations rentrent dans la continuité des politiques 
hostiles à l’égard des migrants dans la région depuis plusieurs 
décennies.68 En janvier 2015, Human Rights Watch publie un 
rapport appelant à une enquête sur les allégations d’abus policiers et 
condamnant les conditions de vie déplorables dans lesquelles vivent 
les migrants et les demandeurs d’asile à Calais, ainsi que la « réponse 
insuffisante » du gouvernement français à leur situation.69 En juillet 
2015, le Comité des droits de l’Homme des Nations unies exprime 
ses inquiétudes vis-à-vis de « la persistance de ‘contrôles au faciès’ 
et d’allégations de harcèlement policier, de violences verbales et d’abus  
de la force contre des migrants et des demandeurs d’asile dans la ville 
de Calais ».70 

Ayant identifié des lacunes en matière de données sur la situation 
des droits humains dans le camp, Refugee Rights Europe (opérant, 
à l’époque, sous le nom de Refugee Rights Data Project) se rend sur 
place en février 2016 pour mener une première enquête à grande 

échelle, aboutissant sur le rapport « La longue attente ». Une 
équipe de 20 chercheurs mène un sondage qui explore la 
composition démographique du camp, les potentielles violations 
des droits humains des personnes qui y résident, ainsi que leurs 
aspirations et projets d’avenir. 870 personnes sont interrogées, 
soit près de 15% de la population du camp qui s’élevait à environ 
5,500 personnes.

Le rapport reçoit une attention immédiate dans les médias 
internationaux et britanniques, faisant notamment l’objet d’un 
rapportage par BBC News. Il met en lumière les vastes violations 
des droits humains dont souffrent les résidents du camp, y 
compris l’accès limité à l’information et l’éducation, les violences 
policières et citoyennes, et l’absence de logement digne, 
d’installations sanitaires, de nourriture et de soins médicaux.

En particulier, les résultats de l’enquête sur la violence sont 
répliqués par la suite dans de nombreuses enquêtes réalisées par 
d’autres acteurs. Au printemps 2016, par exemple, le Comité des 
Nations unies contre la torture fait part de ses préoccupations 
vis-à-vis de l’usage excessif de la force par la police dans le nord 
de la France et note les obstacles rencontrés par les victimes de 
violences policières pour porter plainte de manière officielle.71 

En juillet 2016, le Bar Human Rights Committee (le Comité 
des droits de l’Homme du barreau d’Angleterre et du Pays 
de Galle) effectue une mission dans le nord de la France afin 
d’examiner les allégations continues d’usage excessif de la 
force par la police dans les camps, et le prétendu manquement 
des forces de police à leur devoir de protection des résidents 
contre la violence et les menaces des groupes organisés à 
l’extérieur des camps. Le comité a également pour objectif de 
rassembler des informations sur l’accès aux services juridiques et 
à l’information dans les camps. Le rapport de mission72 souligne 
quatre principaux problèmes en matière des droits humains et 
en rapport avec la police :

••        Usage excessif de la force sous la forme de tabassages, y 
compris au moyen de bâtons de police, de cannes et de 
matraques, en particulier en dehors du camp.

••        Usage excessif de la force sous la forme de gaz 
lacrymogènes à l’intérieur et à l’extérieur du camp. 

••        Usage excessif de la force dans le cadre d’expulsions et  
de démolitions.

••        Incapacité à protéger les résidents du camp contre la 
violence à l’intérieur du camp (comme les trafiquants  
d’êtres humains et les passeurs) tout comme à l’extérieur  
(les groupes d’extrême droite et les actes de violences par 
les français). 

lancée par l’association caritative Help Refugee relative au traitement 
du programme Dubs, le gouvernement reconnaitra avoir fait « une 
erreur administrative » lors de l’évaluation des capacités des autorités 
locales, malgré avoir insisté pendant un certain temps que la décision 
de plafonner le programme à 350 enfants avait été prise par les 
autorités locales. Le programme est alors élargi afin d’accueillir 130 
enfants supplémentaires.66 Pourtant, en dépit des places disponibles 
au sein des autorités locales,67 les demandes de réouverture du 
programme seront ignorées.

Des habitants qui regardent un abri qui brule. Crédit photo: Rob Pinney
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Le camp en flammes. Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

En septembre 2016, le président 
français de l’époque, François 
Hollande, annonce que le reste du 
camp sera démonté d’ici la fin de 
l’année.73 Une fois de plus, les acteurs 
de la société civile, en collaboration 
avec les résidents et les leaders 
communautaires, doivent intervenir 
pour assurer l’accès à l’information et 
aux renseignements dans le camp.

Ils créent, par exemple, des ateliers et des dossiers en plusieurs 
langues afin de lutter contre les rumeurs incorrectes circulant à grande 
vitesse, et distribuent des valises et autres objets essentiels. Les 
incendies qui ont eu lieu quelques mois plus tôt durant l’évacuation 
de la partie du sud encouragent les bénévoles et les résidents à se 
former en sécurité incendie, tandis que des points d’eau sont installés 
dans tout le camp en vue de la démolition imminente.

Quand, comment et 
pourquoi la « jungle » de 
Calais a-t-elle disparu ?

Chapitre Trois
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Les autorités annoncent que l’accès au camp pendant l’expulsion  
sera limité aux bénévoles munis d’un « badge d’accès », une  
procédure opaque qui mènera à de nombreux problèmes entre les 
différents groupes.

Près de 2,000 résidents quittent le camp avant l’expulsion 
programmée. Afin d’empêcher le développement d’un nouveau 
squat, comme cela a été le cas dans le passé, des patrouilles de 
police sont organisées dans le centre-ville de Calais et la police fait 
soi-disant de plus nombreuses arrestations à la gare de Calais.74 Les 
forces de l’ordre débarquent également sur les sites de camping et 
dans les hôtels locaux où résident les bénévoles afin d’identifier des 
réfugiés « en fuite ». 

Le lundi 24 octobre 2016, les autorités françaises commencent 
à démolir le camp. Des excavateurs entament la destruction 
des lieux de vie et des espaces communautaires le mardi matin. 
Pendant l’expulsion, environ 6,000 résidents sont envoyés dans 
des centres d’accueil temporaires. Le reste des habitants quittent la 
zone, s’installant dans des campements de fortune dans le nord de 
la France. Beaucoup se rendent à Paris, Caen, Rouen et Bruxelles, 
n’ayant d’autre choix que de vivre dans des tentes, la rue ou des parcs.

Si les machines d’excavation ont bien commencé le travail de 
démolition, ce sont les flammes qui ont finalement détruit la 
majorité du camp. Les sources officielles accusent les résidents d’être 
responsables des incendies. Cependant « les réfugiés et les associations 
pensent que des jeunes réfugiés ont été payés par des acteurs extérieurs 
inconnus pour commencer l’incendie. Selon certains, la démolition n’aurait 
pu être achevée sans de telles mesures »75

Lorsque Fabienne Buci, préfet de la région de Calais, annonce le 26 
octobre que le campement a été entièrement démoli,76 l’attention 
médiatique a largement disparu. Mais de nombreux anciens résidents, 
y compris des enfants, dorment désormais dans les rues ou sous les 
ponts. Pour les bénévoles, à ce moment-là, il est clair que la situation 
est loin d’être résolue et que les craintes ayant précédé la démolition, 
à savoir l’absence de stratégies et de mesures de protection, sont en 
train de devenir une réalité.

Des habitants qui quittent le camp lors du démantèlement.  
Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

Des anciens habitants, y compris des enfants, dorment dehors pendant que le 
camp brule. Ils attendent d'etre envoyés à des centres d'accueil. 
Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

Des habitants du camp le jour du démantèlement, qui font la queue pour 
monter dans des bus. Crédit photo: Edward Crawford / Shutterstock
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Une compagnie de CRS lors d'une évacuation. Crédit photo: Rob Pinney

Un abri en flammes. Crédit photo: Rob Pinney La 'Jungle' en train de brûler. Crédit photo: Beatrice Lilly, Refugee Info Bus

77.  Amanda Regan (2017). ‘On This Day: Unaccompanied Children in Calais’ (Refugee Youth Service)
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Alors que le camp est engouffré par les flammes, des centaines 
d’enfants sont envoyés vers le campement de conteneurs où ils 
restent jusqu’à leur prise en charge par les Centres d’accueil et 
d’orientation pour mineurs isolés étrangers (CAOMIEs), une semaine 
après que tout le monde soit parti. Ils n’ont pas accès à l’eau courante 
et aucun dispositif officiel de prise en charge ou de protection de 
l’enfance est mis en place. L’association Refugee Youth Service et 
bien d’autres ont déploré les lacunes lamentables en matière de 
protection durant la démolition : « Parmi les risques auxquels les 
enfants étaient confrontés au quotidien, on compte : les conditions 
sanitaires déplorables, le manque de nourriture, un accès limité aux soins 
de santé, aux renseignements juridiques et à l’information, sans oublier 
les risques d’exploitation sexuelle et les abus, le trafic d’êtres humains et 
le fait d’être soumis à la violence policière ».77 Au même moment, les 
dispositifs qui avaient été spécifiquement mis en place pour accéder 
aux procédures de demande d’asile (comme la sensibilisation par les 
organisations officielles, y compris l’Office Français de Protection des 
Réfugiés et Apatrides, OFPRA, et le transport par bus vers les centres 
d’accueil) prennent fin. 
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Alors que les autorités célèbrent la démolition complète du camp, les 
bénévoles travaillent inlassablement, dans un contexte de chaos et 
de confusion, pour fournir des moyens de subsistance dans une zone 
désormais interdite d’accès, et procurer un logement aux enfants 
dans un entrepôt local et à l’intérieur de l’école Chemin de Dunes. 
Les bénévoles s’efforcent également à récupérer tous biens utiles 
pouvant être envoyés en Grèce au soutien aux personnes exilées et 
aux réfugiés.

Après la démolition, Refugee Youth Service signale qu’un tiers des 
179 enfants recensés en octobre ont disparu.78 Un rapport de Help 
Refugees, publié en novembre 2016, analyse de manière détaillée 
la situation des enfants isolés envoyés dans les CAOMIEs après 
la démolition du camp et note un manque évident de soutien 
psychologique et de renseignements auprès des enfants, ainsi que 
des employés des CAOMIE, voire de la désinformation de la part 
du Home Office britannique sur le sujet du transfert des enfants 
vers le Royaume-Uni. Ces lacunes mènent à une véritable détresse 
psychologique et un désir de quitter les CAOMIE.79 

Peu de temps après, en décembre 2016, le Défenseur des droits 
publie un rapport sur la démolition du camp de Calais et met en avant 
ses nombreuses lacunes : un manque de préparation, un manque de 
coordination, l’exclusion délibérée des enfants isolés des mécanismes 
de protection, etc. Le Défenseur condamne alors la logique étatique 
qui privilégie le contrôle des flots migratoires par rapport à toutes 
considérations relatives au respect des droits fondamentaux.80

Un groupe d'anciens habitants se rassemblent devant l'église avant qu'elle soit 
démolie. Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

Un groupe de mineurs quittent la 'Jungle' lors du démantèlement.  
Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

«Fini la Jungle». Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

L’histoire du camp de Calais et de sa démolition est un épisode 
déplorable qui devrait faire honte aux autorités britanniques et 
françaises. Malgré tout, les anciens résidents du camp et les bénévoles 
ont appris et construit de nombreuses choses dans cette « jungle ». 
Grace à leur expérience, beaucoup d’entre eux ont par la suite lancé 
des projets, des entreprises et des initiatives audacieuses en France, 
au Royaume-Uni, en Grèce, sur la route des Balkans et dans le monde 
entier – un effet ricochet incommensurable qui témoigne de la force, 
la détermination et l’engagement d’un mouvement prêt à défendre 
les droits fondamentaux des exilés en Europe.
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Une mission de CRS lors d'une des multiples évictions. Crédit photo: Human Rights Observers

Au lendemain de la démolition de  
la « jungle » de Calais, active de  
2015 à 2016, il est évident que sa 
destruction n’a en rien résolu la 
situation dans la région ni changé  
les dynamiques migratoires à la 
frontière franco-britannique.

Les individus qui ont déserté le camp avant sa destruction, et un 
grand nombre de ceux qui ont été envoyés dans des centres d’accueil 
au travers de la France par les autorités publiques, commencent à 
revenir dans le nord. En l’absence des structures, pourtant basiques, 
de la « jungle », ils sont condamnés à survivre – obligés à dormir dans 
la rue et se cacher dans les zones industrielles ou les terrains vagues, 
à la périphérie des villes, dans les forêts et les bois, et sous les ponts.81

Que s’est-il passé après 
la démolition de la  
« jungle » de Calais ? 
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82.  Refugee Rights Europe (2020). A brief timeline of the human rights situation in northern France, https://refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2020/04/RRE_Northern-France-
Timeline-2020.pdf  

D’ici la mi-janvier 2017, selon les associations locales, on compte 
entre 500 et 1,000 exilés dans la région, dont une grande partie 
de mineurs isolés. Tout au long de l’année, le nombre d’exilés reste 
stable, entre 1,000 et 2,000 personnes, malgré les efforts des 
autorités pour déraciner et repousser les gens. Pour un aperçu plus 

Camp informel devant un entrepot pendant l'hiver. Crédit photo: Help Refugees/Choose Love

détaillé des mouvements humains dans la région, veuillez consulter 
le rapport de Refugee Righs Europe et partenaires sur la chronologie 
de Calais. 

Bien qu’il soit difficile de résumer, en l’espace d’un bref chapitre, 
tous les développements et les évènements qui ont eu lieu dans le 
nord de la France après la démolition de la « jungle », de la fin de 
l’année 2016 jusqu’à maintenant, nous avons pu cependant observer 
certaines tendances clés qui ont défini cette période :

••        La dégradation des conditions de vie et les entraves à la solidarité 
et l’aide humanitaire

••        Les cycles continus d’expulsions et le démantèlement des 
espaces de vie 

••        Une violence policière accrue et l’intimidation des bénévoles

••        Une plus grande vulnérabilité des mineurs isolés

••        Une exacerbation de la situation à cause de la pandémie de 
Covid-19 L'un des campements informels dans le nord de la France. 

Crédit photo: Médecins du Monde
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La disparition de la « jungle » marque le début d’une période qui se 
caractérise par la dégradation des conditions de vie, exacerbée par 
les expulsions constantes et la destruction des espaces de vie. Elle 
reflète un effort soutenu de la part des autorités visant à empêcher 
la création de « points de fixation » le long de la côte, ainsi que le 
développement d’un autre camp de réfugiés.

Lorsque Refugee Rights Europe retourne à Calais en avril 2017 
pour mener une enquête majeure dans la région, six mois après 
la destruction du camp, l’organisation se rend compte qu’un grand 
nombre d’anciens résidents, ainsi que les nouveaux arrivants (y 
compris des centaines d’enfants isolés), dorment dans les rues 
de Calais, sont en quête d’un abri dans les camps voisins, ou sont 
sans-abri à Paris. Nombre d’entre eux parlent encore de leur espoir 
de rejoindre, un jour, le Royaume-Uni. La situation, selon RRE, est 
intenable : un nombre considérable d’individus, ayant entrepris un 
long et difficile voyage en destination, et au travers, de l’Europe, 
sont désormais à la rue pour des périodes prolongées. Il ne fait 
aucun doute que l’impact physique et mental de la situation a 
exacerbé leurs problèmes de santé préexistants. En l’absence d’un 
camp communautaire ou de centres d’accueil convenables après la 
destruction de la « jungle », les exilés se retrouvent exposés à de plus 
grands problèmes de santé, d’exploitation, de violence et d’abus dans 
le nord de la France.

Les points de distribution alimentaire et les systèmes de soutien qui 
faisaient partie intégrale de la « jungle » ayant désormais disparu, 
les associations et les bénévoles doivent, à la place, organiser des 
équipes de distribution alimentaire mobiles afin de s’assurer que les 
personnes dormant dans la rue dans des températures glaciales aient 
accès à la nourriture, la boisson et les moyens de base nécessaires à 
leur survie.

La dégradation des conditions de vie et les entraves à la solidarité et l’aide 
humanitaire

Une distribution mobile lors de l'hiver. Crédit photo: Help Refugees/Choose Love

Les groupes déjà établis doivent s’adapter de manière rapide et 
ingénieuse à cette nouvelle et difficile situation. Parmi eux, on 
retrouve, par exemple : Refugee Youth Service, Refugee Community 
Kitchen, Care4Calais, Help Refugees, l’Auberge des Migrants, Phone 
Credit for Refugees, Art Refuge, et Utopia 56.

Qui plus est, de nouveaux projets font leur apparition dans ce 
contexte, réagissant de manière créative et inventive à la crise, y 
compris Mobile Refugee Support, Refugee Women’s Centre (dont 
le travail s’étend de Dunkerque à Calais), School Bus Project, Human 
Rights Observers, ainsi que Project Play et Roots à Dunkerque, et bien 
d’autres. En décembre 2017, le Secours Catholique ouvre un centre de 
jour à Calais afin que les associations aient un espace leur permettant 
de maintenir leurs activités, et comprenant notamment un espace 
spécifique pour femmes. Entre-temps, la maison Maria Skobtsova 
ouvre ses portes à Calais, offrant un refuge à un petit nombre d’exilés, 
principalement membres de communautés chrétiennes originaires 
de la Corne de l’Afrique.

Le retour de personnes exilées dans la région a déclenché le 
déploiement continue par les autorités des forces de police, 
notamment la police nationale, les gendarmes et les CRS. Les 
autorités sont fréquemment présentes lors des distributions de 
nourriture, les interdisant de façon intermittente et empêchant 
l’arrivée de véhicules humanitaires sur les lieux de distribution en 
plaçant d’énormes rochers sur leur route.

En mars 2017, la maire de Calais, Natacha Bouchart, annonce 
l’interdiction des distributions alimentaires dans la région, forçant 
les associations à mettre fin à l’approvisionnement de nourriture 
nutritionnelle, pourtant essentielle à la survie des réfugiés et des 
exilés dans la zone. Les associations sur le terrain remportent une 
petite victoire en juin 2017 lorsqu’une action en justice contre l’État 
français, menée par la société civile, débouche sur une décision 
positive selon laquelle les distributions alimentaires, ainsi que l’accès 
aux installations sanitaires et autres aménagements essentiels, 
doivent être autorisés.83 Peu de temps après, le Conseil d’État rejette 
le recours en appel des autorités françaises, réitérant l’obligation 
étatique de fournir des points d’eau potable, des toilettes et des 
douches, des activités de sensibilisation pour les mineurs ainsi qu’un 
moyen de transport pour rejoindre les centres d’accueil.84

Au printemps 2018, l’État français embauche La Vie Active pour 
assurer la distribution de nourriture dans la ville de Calais. Bien 
que les associations Refugee Community Kitchen et Utopia 56, 
entre autres, respectent cette nouvelle approche et interrompent 
leur propre distribution de repas chauds pendant la journée, 
certains exilés refusent d’accepter toute nourriture fournie par 
le gouvernement. Selon un sondage informel mené par les  
bénévoles opérant à l’Auberge des Migrants et l’entrepôt Help 
Refugees, 68% des personnes exilées refusent d’accepter de la 
nourriture fournie par un gouvernement qui justifie la violence à 
leur égard. 42% craignent la présence policière excessive lors des 
distributions alimentaires.85
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Un an plus tard, en automne 2019, Natacha Bouchat interdit de 
nouveau les distributions de nourriture, forçant les associations à 
interrompre l’approvisionnement alimentaire essentiel à la survie des 
réfugiés et des exilés dans la région. L’interdiction est suspendue peu 
de temps après, ayant été jugée illégale par un tribunal de Lille.86 

Des jeunes et des bénévoles pendant une distribution de repas en 2017.  
Crédit photo: Refugee Rights Europe

Un homme exilé qui déplace ses affaires. Crédit photo: Abdul Saboor

Malgré de nombreux obstacles, les groupes opérant sur le terrain 
travaillent inlassablement pour soutenir les exilés dans le nord de 
la France. Cela n’empêche pourtant pas la dégradation progressive 
des conditions de vie dans les camps de fortune, apparus depuis 
la destruction de la « jungle », avec notamment des restrictions 
supplémentaires imposées sur l’accès au logement. Pendant l’été 
2017, le Défenseur des Droits se rend sur place et dénonce, une fois 
de plus, les conditions de vie inhumaines dans lesquelles vivent les 
exilés à Calais. Il demande que soit mis un terme aux atteintes aux 
droits fondamentaux dont sont victimes les exilés, et notamment 
les mineurs.87 Dans un rapport publié en octobre 2017, un an 
après la démolition du camp, Refugee Rights Europe88 observe une 
situation en suspens : les conditions de vie se dégradent encore plus 
rapidement, et les exilés sont victimes d’un grand nombre d’atteintes 
à leurs droits. En particulier, le rapport met en avant l’échec flagrant 
de l’État français en matière de protection de l’enfance dans la région 
: un grand nombre d’enfants isolés sont fréquemment exposés à la 
violence policière, y compris aux gaz lacrymogènes et aux coups, et 
sont privés d’un accès aux renseignements, conseils et soutien. Par 
conséquent, les mineurs, les victimes de la traite, les survivants de 
la violence et autres groupes, sont encore plus vulnérables, et ce 
d’autant plus qu’ils n’ont accès qu’à des logements de fortune et non 
des dispositifs d’hébergement d’urgence sûrs.

D’autres groupes, notamment Human Rights Observers, mettent 
régulièrement en avant les carences en matière d’hygiène et 
d’insalubrité, en particulier le ramassage des ordures. Par exemple :

« En plus de la précarité de ces sites, ceux-ci connaissent également 
un problème d’insalubrité. En effet, le ramassage d’ordures n’est pas 
correctement assuré. Paradoxalement, le désengagement des autorités 
face à cette question ne les empêche pas de justifier certaines opérations 
d’expulsions sur la base même d’une accumulation de déchets sur ces 
lieux. De surcroît, la présence d’une équipe de nettoyage sur chaque  
site toutes les 48 heures environ ne semble pas contribuer véritablement 
à la résorption de ce problème, celle-ci étant plus préoccupée par 
le ramassage de tentes, couvertures, sacs de couchage et bois de  
chauffage. L’amoncellement de détritus sur les lieux de vie, inévitable 
dès lors que plusieurs dizaines d’individus vivent sur un lieu dépourvu de 
services ou espaces de collecte de déchets, complique les relations avec 
le voisinage. »89
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Une caravane et un abri en bois dans un petit campement dehors de Calais, en 2017. Crédit photo: Refugee Rights Europe
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En effet, l’accès des exilés aux services d’approvisionnement en eau 
et d’assainissement a toujours été insuffisant dans la région : 

••     En octobre 2017, trois rapporteurs spéciaux des Nations Unies 
demandent à l’État français de mettre en œuvre des mesures 
de long terme afin de garantir un accès correct aux services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement dans la ville  
de Calais.90 

••        En juillet 2018, l’Auberge des Migrants, la Plateforme de  
Services aux Migrants (PSM) et d’autres associations intentent 
une action juridique contre l’État français concernant l’accès 
aux services d’approvisionnement en eau et d’assainissement. 
Refugee Info Bus a auparavant signalé le blocage systématique 
par les autorités françaises de l’accès des réfugiés à l’eau  
pendant les trois mois précédents.91 La préfecture de Calais  
ne prend des mesures pour élargir cet accès que trois heures 
avant l’audience.92

••     En mars 2019, quatre associations (DROP Solidarité, Médecins 
du Monde, Refugee Youth Service et la Cimade) effectuent une 
mission d’observation des conditions de vie des exilés dans 
les bois de Puythouck à Grande-Synthe et près d’un gymnase 
dans lequel des exilés ont trouvé refuge.93 Selon les personnes 
interrogées dans le cadre de la mission, près de 60% n’ont pas 
un accès suffisant à l’eau potable, 80% n’ont aucun accès à une 
douche et 87% à des toilettes. Plus de la moitié des personnes 
n’ont reçu aucune aide médicale pour leurs problèmes de santé, 
et plus de la moitié disent également ne pas avoir suffisamment 
de nourriture pour manger. 69% ne sont pas au courant qu’ils 
peuvent appeler le numéro d’urgence 115 pour trouver un abri.

••    En juin 2019, le Conseil d’État français confirme l’absence  
de mesures étatiques assurant l’accès aux services 

d’approvisionnement en eau, d’hygiène et d’assainissement à 
Dunkerque. Il exhorte le préfet du Nord à installer suffisamment 
de points d’eau, de douches et de toilettes, et de mettre en place 
des maraudes afin de renseigner les exilés sur leurs droits. 

 
En mai 2019, deux exilés vivant à Grande-Synthe, accompagnés 
de neuf organisations, lancent une action en justice contre l’État 
concernant les conditions de vie déplorables subies par les réfugiés. 
Ils demandent que des mesures soient prises de toute urgence afin 
de garantir leur dignité et le respect de leurs droits fondamentaux 
dans l’attente d’un logement de long terme. Le tribunal administratif 
rejette leur action.94 

En décembre 2019, Amnesty International, Médecins du Monde, 
Médecins sans Frontières, le Secours Catholique et la Cimade 
demandent l’ouverture d’une commission d’enquête parlementaire 
en France afin d’examiner les atteintes aux droits fondamentaux 
des exilés et exiger une prise de responsabilité de la part du 
gouvernement. Le même mois, les autorités testent une nouvelle 
technique hostile de dissuasion avec l’érection d’une barrière le long 
de la route de Gravelines à Calais. L’objectif déclaré de la maire de 
Calais est d’empêcher les exilés d’accéder au bois le long de la route 
et de s’y installer.95

Le manque d’options en termes de logement persiste également 
pendant les périodes hivernales, qui connaissent souvent des 
températures glaciales. Depuis la destruction de la « jungle », très 
peu d’individus dans la zone ont accès à un logement pendant l’hiver, 
ou seulement sporadiquement.96 Par exemple, durant l’hiver 2019, 
le « Plan Grand Froid » du gouvernement français, censé offrir un 
logement sûr à toutes et à tous pendant l’hiver, est annulé à Calais, 
forçant de nombreuses personnes à survivre par elles-mêmes dans 
des températures glaciales.
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La Rapporteuse spéciale des Nations unies sur le logement 
convenable, Leilani Farha, se rend à Calais et Grande-Synthe en avril 
2019. Elle déclare dans son rapport, publié en mars 2020, qu’elle est: 

« vivement préoccupée par les conditions de logement et de vie des 
réfugiés et des migrants dans la région des Hauts-de-France, près de 
Calais. […] Le Gouvernement a eu recours à différentes tactiques qui 
ont provoqué un cercle vicieux d’expulsions forcées et d’augmentation 
du nombre de sans-abri et de campements de courte durée dans 
des endroits comme Calais. […] Si elles ont pour but de dissuader 
le développement d’implantations sauvages, ces tactiques ne font 
qu’aggraver des conditions de vie déjà totalement inacceptables. L’État 
doit prendre d’urgence des mesures pour mettre la situation en conformité 
avec les normes internationales relatives aux droits de l’homme. Les 
pratiques signalées à la Rapporteuse spéciale par des habitants de 
campements établis autour de Calais constituent une violation flagrante 
du droit à un logement convenable et d’autres droits de l’homme, tels 
que les droits à l’eau, à l’assainissement, à la santé, à l’alimentation et à 
l’intégrité physique. Le caractère systématique et répété de ces expulsions 
forcées donne à penser qu’elles constituent également un traitement 
cruel, inhumain ou dégradant d’un groupe de population parmi les plus 
vulnérables en France. »97

Une femme à côté de sa tente. Crédit photo: Help Refugees/Choose Love

Après la démolition de la « jungle », les femmes et les filles se retrouvent 
dans des conditions de vie tout particulièrement inacceptables. En 
février 2020, Refugee Women’s Centre et Refugee Rights Europe 
décident d’envoyer une lettre commune au Premier ministre français, 
au ministre de l’Intérieur et au secrétaire d’État chargé de l’Égalité 
homme-femme pour résoudre la situation aggravée dans laquelle 
se trouvent les femmes et des filles à Calais et Grande-Synthe.98 La 
lettre présente les nombreuses violations de droits qu’elles subissent 
au quotidien, et appelle à un accès convenable au logement et aux 
soins de santé, une protection contre la violence et la reconnaissance 
des violences basées sur le genre comme une forme de persécution, 
conformément à la convention d’Istanbul.

En conclusion, malgré l’indignation générale de la société civile et des 
gardiens des droits de l’homme, les conditions de vie ont continué 
à se dégrader depuis la destruction de la « jungle ». En effet, les 
tactiques de déracinement et d’installation de clôtures ont continué 
en 2020 et 2021 avec le déboisement des espaces de vie et l’usage 
de pics, de barbelés, de clôtures et de murs visant à empêcher 
l’installation de nouveaux campements. Un élément clé de cette 
stratégie est le recours aux expulsions forcées, ce que nous abordons 
dans la section suivante.
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En cherchant à prévenir le développement de « points de fixation » 
dans la région, les autorités ont non seulement privé les personnes 
de leur droit à un logement convenable, mais aussi entravé le travail 
humanitaire par leur présence menaçante lors des distributions de 
nourriture ou dans les espaces communautaires. De manière cruciale, 
elles ont également déclenché un cycle incessant d’expulsions 
forcées et de démantèlement des espaces de vie informels.

Dans les semaines suivant la démolition de la « jungle », il est 
fréquent que les exilés sans-abri (à la rue, dans les bois ou sous les 
ponts) soient réveillés au milieu de la nuit et ordonnés de quitter 
les lieux. Parfois, les forces de l’ordre les aspergent avec des agents 
chimiques et/ou les tabassent à coup de pieds ou matraques. Une fois 
que les bidonvilles, avec leurs tentes et leurs bâches, commencent 
à réapparaitre, les autorités prennent des mesures encore plus 
drastiques : elles organisent des expulsions forcées fréquentes durant 
lesquelles l’intégralité de la zone habitée est dégagée, les tentes, les 
sacs de couchage et autres possessions sont détruites et les habitants 
chassés des lieux – même s’ils s’installant de nouveau près du site 
d’origine, ou reviennent au même endroit, quelques heures plus tard.

En réaction à ces actes de dépossession et de confiscation, les 
bénévoles et les groupes humanitaires sur le terrain travaillent 
sans relâche pour contrecarrer les dégâts infligés, en assurant 
l’approvisionnement de nouvelles tentes, de sacs de couchages, de 
téléphones portables et d’autres biens essentiels. Appauvris par cet 

Les cycles continus d’expulsions et le démantèlement des espaces de vie 

effort, leurs ressources atteignent fréquemment leurs limites, et un 
soutien financier et matériel constant est nécessaire pour assurer leur 
propre survie opérationnelle.99

C’est dans ce contexte que l’initiative inter-associations Human 
Rights Observers (HRO) voit le jour en 2017. Leur objectif est 
d’observer, d’enregistrer et de dénoncer les expulsions forcées et  
les violences étatiques associées, et d’exiger un changement. Entre 
le 1er aout 2018 et le 1er juin 2019, le projet HRO enregistre un 
minimum de 803 expulsions forcées d’exilés à Calais et Grande-
Synthe, engendrant des conditions de vie abjectes et forçant 
les personnes à entreprendre des voyages encore plus périlleux 
pour rejoindre le Royaume-Uni.100 Les associations décrivent ces 
expulsions dans le rapport : 

« Quatre zones habitées sont visées par les expulsions. Deux de ces 
zones sont expulsées sur une matinée, et les deux autres sont expulsées 
le lendemain, en retournant aux deux premières zones le surlendemain 
et ainsi de suite. Chaque site est donc expulsé toutes les 48 heures 
environ. Exceptionnellement, ces expulsions ont aussi lieu l’après-midi 
sans préavis, entraînant souvent un grand nombre de confiscations étant 
donné que les exilés sont parfois absents du terrain à ce moment-là. 
Ainsi, chaque matin, un convoi de véhicules débarque aux abords d’un 
lieu de vie à Calais. […] Les forces de l’ordre sont généralement armées 
(tonfas, gaz lacrymogène, armes à feu, parfois LBD-40). Est également 
présente une équipe chargée de la collecte des affaires sur le terrain. »101

Des policiers surveillent le démantèlement d'un camp informel dans les bois. Crédit photo: Abdul Saboor
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Un homme assis par son feu, dans son abri improvisé. Crédit photo: Abdul 
Saboor

Un rapport ultérieur de HRO souligne que le nombre d’expulsions à 
Calais a doublé, passant de 552 en 2018 à 961 l’année d’après.  Malgré 
le confinement national lié à la pandémie de Covid-19, HRO compte 
un total de 1,058 expulsions des lieux de vie à Calais et Grande-
Synthe en 2020.   

« À Calais, les autorités publiques conduisent deux types d’expulsions: des 
expulsions ayant lieu toutes les quarante-huit heures et des expulsions 
irrégulières de grande ampleur. À Grande-Synthe, la fréquence des 
expulsions fluctue entre une et trois fois par semaine, chaque expulsion 
conduit à la destruction totale des lieux de vie. »

Cela pourrait être considéré comme un signe que les forces de l'ordre 
ne sont pas utilisées dans un objectif de protection, mais plutôt pour 
exécuter et encadrer un harcèlement systématique des personnes 
exilées dans la région.103 Cette tendance continue toujours en 2021, 
sans qu’on puisse en voir la fin. 

En outre, un changement notable a lieu en 2020-2021 par rapport 
aux années précédentes : l’augmentation des mises à l’abri forcées 
dans le cadre d’expulsions de masse. Comme l’explique le rapport 
annuel 2020 de HRO, en plus des pratiques coercitives, comme la 
destruction des espaces de vie et des biens personnels, durant les 
opérations de mises à l’abri, les exilés sont souvent encerclés par la 
police et forcés à monter dans des bus qui les amènent dans des 
centres d’accueil et d’examen des situations (CAES). Dans de telles 
circonstances, refuser de monter dans un bus peut mener à une 

Des policiers présents lors d'une distribution de repas, 2017; une situation qui a 
dégénérée vite en violence. Crédit photo: Refugee Rights Europe

arrestation. Le 29 septembre 2020 a lieu l’une des plus grandes 
opérations de mise à l’abri à ce jour : près de 40 bus sont présents et 
environ 800 personnes sont expulsées, par la force, de leurs espaces 
de vie et obligées à monter dans le bus dans le cadre d’une mise à 
l’abri supposée.104

Deux autres expulsions de masse et opérations de mise à l’abri ont 
lieu à la fin du mois de février 2021 durant lesquelles 126 personnes 
sont prises en charge par la police et dirigées vers les centres CAES. 
Entre-temps, environ 20 personnes sont envoyées dans des centres 
de rétention administrative (CRA). Selon HRO, c’est une opération de 
force durant laquelle les exilés se voient obligé de monter dans le bus 
en direction des CAES sans qu’aucune information ne soit partagée 
avec eux, rendant l’opération « illicite et inefficace ».105 A peine 
quelques jours plus tard, les associations sur le terrain confirment 
qu’un grand nombre de personnes, dispersées durant ces opérations 
de mise à l’abri, sont déjà revenus dans la région.106  

En théorie, un diagnostic social devrait être fait en amont de 
ces opérations de mise à l’abri, qui sont censées fournir un abri 
aux personnes, afin de déterminer les besoins individuels et les 
vulnérabilités particulière, comme le prévoit la loi.107 Par exemple, 
on devrait proposer à un enfant isolé un logement différent de celui 
proposé à un adulte. Cependant, dans la pratique, il y a rarement de 
diagnostic social ou de recensement préalable, ce qui mène à des 
situations dans lesquelles les mineurs isolés et les autres groupes 
à risque ne sont pas offerts un logement approprié, ce qui peut 
exacerber leurs vulnérabilités existantes.

Pendant certaines opérations de mise à l’abri, les enfants isolés se 
retrouvent parfois à partager des bus avec des adultes et peuvent 
également être envoyés à des centres d’accueil réservés aux adultes. 
Une fois de plus, au lieu de protéger les groupes les plus vulnérables, 
les autorités mènent des opérations de mise à l’abri qui violent 
souvent les droits les plus élémentaires des réfugiés dans le cadre 
d’une stratégie étatique globale de dissuasion.
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Un sac de couchage à côté de la route. Crédit photo: Andreas Beissel

En conclusion, le risque élevé d’arrestations en cas de non-respect 
des ordres de la police, le manque de renseignements fiables et 
accessibles sur la destination de ces bus, ainsi que l’absence de 
logements convenables et personnalisés, font partie des raisons 
pour lesquelles ces mises à l’abri sont perçues comme « forcées ». 
Ces opérations ne prennent pas en compte le consentement des 
personnes concernées et, au lieu d’offrir un logement alternatif  
correct et adapté, ont pour principal objectif de disperser les 
personnes et de les éloigner de la frontière. Ce système permet aussi 
de donner une meilleure image à l’État français : en apportant une 
« solution » temporaire au nombre d’individus à la frontière franco-
britannique et en garantissant, tout du moins en apparence, leur 
accès au logement. Cependant, les expulsions et les mises à l’abri 
restent inefficaces car les personnes qui ont été déplacées reviennent 
tout simplement sur les lieux peu de temps après. En effet, il est 
important de noter que cette tactique d’expulsions constantes 
et de démantèlement des lieux de vie ne semble pas empêcher 
l’émergence de nouveaux bidonvilles. Au contraire, de nombreuses 
personnes et communautés sont revenues quelques jours plus tard, 
tandis que d’autres ont simplement trouvé de nouveaux espaces pour 
dormir et se cacher. D’autres encore ont formé des campements à 
Steenvoorde, Angres, Norrent-Fontes et Tatinghem, ou ont décidé 
de se rendre dans le centre-ville de Calais, à la recherche d’un abri 
temporaire sous les ponts.  

Qui plus est, comme l’explique l’organisation caritative française 
CNDH Romeurope : « En précarisant leurs habitants, les expulsions 
contribuent donc à pérenniser l’existence des squats et bidonvilles,  
contre laquelle [les autorités] prétendent pourtant lutter. Ce maintien 
dans la précarité amplifie aussi les préjugés, le racisme et les 
stigmatisations. »108
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Rapports détaillés sur les expulsions  
Pour des informations supplémentaires et des rapports détaillés sur les expulsions, veuillez consulter les ressources suivantes : 

lectures supplémentaires

https://www.romeurope.org/wp-content/uploads/2017/02/Rapport_2017_20-propositions-1.pdf
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Les violences policières et l’intimidation des personnes exilées et 
des bénévoles sont endémiques depuis la destruction de la « jungle 
» de Calais. Au fil des années, les exilés ont rapporté des mauvais 
traitements et une exposition régulière aux gaz lacrymogènes et 
poivrés. Les chercheurs ont documenté « des fractures, ainsi que 
des figures balafrées et des mains couvertes de cicatrices […], des 
dents cassées et des lunettes brisées, et des yeux abîmées par les gaz 
lacrymogènes ».109  Si les violences policières ont souvent lieu lorsque 
les personnes exilées tentent de rejoindre le Royaume-Uni, ou au 
cours des expulsions abordées dans la section précédente, elles ont 
également lieu dans des contextes complètement arbitraires.

Lorsque Refugee Rights Europe mène une enquête de terrain six 
mois après la démolition de la « jungle » à Calais, les chercheurs 
notent le caractère endémique de la violence policière dans la  
région. Ils ont été témoin de l’approche musclée des forces de 
l’ordre envers les exilés, y compris dans le cadre des distributions 
de nourriture. Selon l’enquête menée par RRE auprès de 213 exilés, 
89,2% ont été victimes d’abus policiers depuis leur arrivée à Calais 
et dans le reste de la région. Parmi celles-ci, 84% mentionnent le 
gaz lacrymogène, 52,7% d’autres formes de violences physiques, et 
27,7% des abus verbaux.110  

Une enquête ultérieure de RRE, douze mois après la destruction de la 
« jungle », interroge 233 personnes dont 91,8% disent avoir subi des 
violences policières. Les résultats sont particulièrement choquants, 
notamment par rapport aux données collectées lorsque le camp 
de réfugiés de Calais existait encore (75,9%) ou pendant l’enquête  
d’avril 2017 de RRE (89,2%). Parmi les personnes interrogées, 
50,5% parlent de violence essentiellement physique tandis que 
23,1% rapportent des abus verbaux et 90,1% des attaques aux gaz 
lacrymogènes ou poivrés.111

Une violence policière accrue et l’intimidation des bénévoles

Un véhicule de police devant un campement informel, à côté d'une route.  
Crédit photo: Human Rights Observers

Une chaussure abandonnée dans un camp informel.  
Crédit photo: Andreas Beissel

Depuis la destruction de la « jungle », les organisations et les gardiens 
des droits fondamentaux ont continué à attirer l’attention sur la 
violence policière, y compris en : 

••        Juillet 2017 
Human Rights Watch publie un rapport sur les abus des 
forces de l’ordre, les entraves à l’assistance humanitaire et le 
harcèlement du personnel humanitaire.112

••        October 2017  
Une enquête mandatée par le ministère de l’Intérieur confirme 
les instances de violences policières dans le nord de la France, 
soulignant « l’usage abusif du gaz lacrymogènes » et « le recours 
disproportionné, voire injustifié, à la force ».113

••        Avril 2018  
Trois Rapporteurs spéciaux des Nations unies appellent à 
la fin du harcèlement et de l’intimidation des bénévoles et 
employés des ONG apportant une aide humanitaire. Les experts 
dénoncent également le gouvernement français concernant les 
conditions de vie « inhumaines » dans le nord de la France.114

••        Juin 2019  
Un rapport d’Amnesty International met l’accent sur le sort 
des défenseurs de droits apportant une aide humanitaire, 
individuellement et collectivement, et le rôle joué par les 
autorités et plaide en faveur des droits fondamentaux des  
exilés, indépendamment de leur statut légal, dans le nord  
de la France.115 
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Une patrouille de CRS lors d'une des évictions quotidiennes. 
Crédit photo: Human Rights Observers
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Comme indiqué ci-dessus, au cours des années suivant la destruction 
de la « jungle », les distributions d’aide humanitaire et de nourriture 
sont bloquées de manière intermittente, soit clôturées par la 
police, soit interrompues par le placement par la police d’énormes 
rochers empêchant les camionnettes d’opérer. En même temps, les 
bénévoles et les activistes sont victimes de harcèlement, d’amendes 
et de nombreux autres obstacles à leurs activités.116  

Après plusieurs cas d’intimidation visant les individus soutenant les 
exilés dans la région, l’Auberge des Migrants, Help Refugees, Utopia 
56 et Refugee Info Bus publient un rapport en août 2018 sur les 
formes répandues et variés de harcèlement et d’intimidation des 
bénévoles et des travailleurs humanitaires à Calais et Dunkerque.117

Un mois plus tard, en septembre 2018, un ancien bénévole de 
l’Auberge des Migrants est accusé et fait l’objet d’une enquête par l’État 
français après avoir posté une photo critique de la police française 
avec un commentaire sarcastique sur Twitter. Les organisations de 
terrain, ainsi que Amnesty International et Human Rights Watch, 
expriment leurs inquiétudes vis-à-vis des tactiques d’intimidation 
inégalée des travailleurs humanitaires et des bénévoles.118

La même année, un bénévole de Help Refugees soutenant un groupe 
de migrants a été arrêté et inculpé d'outrage et de voies de fait sur 
un policier. Grâce à des preuves vidéo, le volontaire a été acquitté 
au procès et trois policiers ont fait l'objet d'une enquête, dont le 
brigadier qui a accusé le volontaire de l'avoir agressé.119 Le brigadier 
a été accusé d'avoir falsifié des preuves contre le volontaire.120 En 
réalité, comme le montre la vidéo, c'est le volontaire qui a été poussé 
par l'agent, par-dessus une barrière dans une bretelle d'autoroute au 
passage d'un camion.121

C’est précisément le harcèlement des bénévoles et des activistes 
que le projet Human Rights Observers documente dans le nord de 
la France depuis plusieurs années, dénonçant la « criminalisation 
de la solidarité ». En 2020, HRO compte 190 cas de harcèlement 
des défenseurs des droits par la police. Le harcèlement policier varie 
énormément et comprend : le fait de filmer ou prendre les bénévoles 
en photos avec leur propres téléphones portables ; attraper, pousser 
ou faire trébucher les bénévoles ; les menacer d’arrestations ; 
l’intimidation verbale (y compris en utilisant le nom des bénévoles 
sans avoir vérifié leurs cartes d’identité au préalable) ; encercler les 
bénévoles ou les séparer du groupe ; restreindre leurs mouvements 
ou ceux de leurs véhicules ; et enfin ce qu’on pourrait qualifier de 
harcèlement sexuel : sucer une banane devant une bénévole ; faire 
remarquer qu’une bénévole « sent bon ». Selon HRO, les cas de 
harcèlement ont augmenté en 2021, avec 251 cas jusqu’à présent, 
y compris des gestes et commentaires explicites de la part de la  
police; des demandes de photos nues des bénévoles ; la restriction 
de leurs mouvements ; le harcèlement verbal ; et le fait de bousculer 
les bénévoles.122

Six policiers entourent l'équipe de recherche de RRE en 2017, et demandent des 
passeports et des informations sur l'étude. Crédit photo: Refugee Rights Europe
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Après l’expulsion de la « jungle », les mineurs isolés se trouvent 
dans une situation en détérioration constante en l’absence de 
mécanisme de protection et de sauvegarde, en raison de l’approche 
dissuasive adoptée par l’État – et malgré les obligations nationales et 
internationales concernant les droits de l’enfant.

Selon une enquête indépendante de Human Trafficking Foundation 
en 2017, la violence policière contribue à une méfiance générale 
envers les autorités, exacerbant les vulnérabilités des mineurs face 
à l’exploitation et au risque de traite et trafic.123 Le rapport explique : 

« La présence, ou non, d’une voie d’accès sûre n’est pas un facteur 
d’attraction pour les enfants exilés. C’est notre langue, notre système 
d’éducation, les liens familiaux des enfants, le sport et un marché du 
travail libre qui les attirent vers le Royaume-Uni. On compte également 
d’autres « facteurs d’attraction » : non seulement la terreur qui règne dans 
leur pays d’origine, mais aussi la violence infligée par la police en France 
et la violence et le harcèlement qu’ils subissent pendant leur voyage. Des 
voies d’accès sûres permettraient de minimiser le risque d’exploitation 
des enfants par les passeurs et les trafiquants, réduire leur prix, et inciter 
ces réseaux à se diriger vers des formes de criminalité plus lucratives. » 

En octobre 2017, Refugee Youth Service (RYS) note qu’à Calais : « Les 
enfants sont confrontés à de mauvaises conditions sanitaires, l’insécurité 
alimentaire, un accès insuffisant aux soins de santé, à l’assistance 
juridique et aux renseignements, ainsi qu’à un risque élevé d’exploitation 
et d’abus sexuels, de traite des personnes, sans oublier les mauvais 
traitements qu’ils subissent quotidiennement par la police. »124

En avril 2018, l’association RYS sonne de nouveau l’alarme, rappelant 
que des mineurs isolés dorment à même leur sol dans des bois dans 
le nord de la France, et continuent à se heurter à des conditions 
sanitaires difficiles, sans accès aux soins de santé, conseils juridiques 
ou autres renseignements. L’association met en avant les risques 
d’exploitation et d’abus sexuels, de traite des personnes, et de 
violence policière subie quotidiennement par les enfants. Selon leurs 
estimations, la population en transit dans la région est stable : environ 
600 personnes, y compris 100 mineurs isolés. Les interventions 
étatiques continuent d’augmenter, avec des déboisements fréquents 
des camps, la destruction systématique des tentes, et l’usage du gaz 
lacrymogènes, y compris contre des mineurs endormis.125

Une plus grande vulnérabilité des mineurs isolés

Des mineurs dans un champ. Crédit photo: Abdul Saboor

Des enfants dans un camp informel.  
Crédit photo: Thomas Laurance, Help Refugees/Choose Love

Une enfant qui joue avec sa poupée. Crédit photo: Abdul Saboor
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Malgré l’augmentation du nombre d’enfants réfugiés vulnérables 
revenant dans le nord de la France après la démolition de la « jungle 
», la ministre de l’Intérieur britannique de l’époque, Amber Rudd, 
annonce la fin du programme Dubs en février 2017, n’ayant accepté 
que 350 enfants au Royaume-Uni.126 Cette décision marque le début 
d’un long combat politique et juridique :

••        Novembre 2017  
Dans son verdict sur l’affaire Dubs, la Cour royale de justice 
rejette la revendication de l’association Help Refugees selon 
laquelle le gouvernement britannique aurait dû accepter un plus 
grand nombre d’enfants isolés au Royaume-Uni. Help Refugees 
annonce son intention de faire appel.127

••        Février 2018 
Help Refugees est autorisé à faire appel du jugement concernant 
l’interprétation et la mise en œuvre par le Home Office de 
l’amendement Dubs.128

••        Avril 2018 
A la suite d’une campagne de plaidoyer menée par des militants 
de l’association Safe Passage, 201 membres de la Chambre des 
Lords votent en faveur de l’amendement proposé par Lord Dubs 
lors du projet de loi de retrait de l’UE, contre 181 votes contre. 

126.   Alan Travis et al (2017). ‘Archbishop and Tory MPs criticise closure of child refugee scheme’ in The Guardian, https://www.theguardian.com/world/2017/feb/09/tory-mps-join-
criticism-of-amber-rudd-over-child-refugees. Voir égalementl : Mark Townsend (2017). ‘Women and children ‘endure rape, beatings and abuse’ inside Dunkirk’s refugee camp’ dans 
The Guardian, https://www.theguardian.com/world/2017/feb/12/dunkirk-child-refugees-risk-sexual-violence 
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128.   Help Refugees (2018). ‘Permission granted to appeal the ‘unlawful’ closure of the Dubs Amendment’, https://helprefugees.org/news/dubs-appeal 
129.   Help Refugees (2018). ‘Government broke law by not giving reasons for Dubs children rejections, court finds’, https://helprefugees.org/news/dubs-court-case-ruling-home-office-

october-2018 
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Une fille dans un des camps informels, à la Linière. Crédit photo: Jean-Philippe Huguet. Medecins Du Monde

••        3 Octobre 2018 
La Cour d’appel de Grande-Bretagne déclare illégale la pratique 
du gouvernement britannique de ne pas justifier les refus 
d’entrée en Angleterre émis contre certains enfants en vertu du 
programme de relocalisation « Dubs ». Ce résultat est le fruit 
de deux années de procédure judiciaire, lancée par l’association 
Help Refugees, représentée par Leigh Day, et permet de garantir 
le traitement équitable des demandes de relocalisation d’enfants 
dans le cadre du programme Dubs.129  

••        22 Janvier 2020 
Le Parlement britannique décide de revenir sur ses 
responsabilités à l’égard des enfants réfugiés isolés en Europe. 
Les députés ont déjà rejeté l’amendement de Lord Dubs au 
projet de loi sur le retrait de l’UE obligeant le gouvernement à 
assurer le maintien de la réunification familiale pour les enfants 
réfugiés isolés.
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En octobre 2020, un collectif d’associations (Amnesty International, 
la Cimade, Médecins du Monde, Médecins sans Frontieres, Secours 
Catholique, Help Refugees/Choose Love, Refugee Rights Europe, 
Refugee Youth Service, Anafé et Safe Passage) publie un rapport 
accablant sur les violations des droits subies par les enfants aux 
frontières française, y compris dans le nord de la France.130 Le rapport 
argumente que la France doit redoubler d’efforts pour protéger les 
enfants réfugiés, conformément à ses obligations juridiques. Les 
associations présentent également des données au Comité des 

droits de l’enfant concernant les violations de la France envers ses 
obligations en termes de protection des mineurs isolés aux frontières.

En outre, dans trois rapports de recherche publiés par Project Play 
en 2020 et 2021,131 le groupe met en avant de nombreuses et 
fréquentes violations graves et persistantes des droits fondamentaux 
des enfants. Project Play catalogue la réponse étatique totalement 
insuffisante en matière de protection des enfants vulnérables : 

••        L’absence de services et de dispositifs de protection de l’enfance.

••        Un manque général d’accès aux renseignements fiables et 
exhaustifs pour les familles et les enfants de façon adaptée à 
l’âge et la langue.

••        Une protection insuffisante et inapproprié pour les enfants 
isolés.

••        Le fait que les expulsions entraînent « de véritables obstacles 
pour accéder à la nourriture, l’assainissement et le logement, et des 
normes minimales en termes de protection de l’enfance. »

••        De nombreuses barrières qui empêchent les enfants d’accéder à 
l’éducation.Un policier dans le nord de la France. Crédit photo: Andreas Beissel
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internal land borders (French-Italian, French-Spanish and French-British). Disponible en ligne : www.refugee-rights.eu/wp-
content/uploads/2021/05/Failure-Of-French-Authorities-To-Respect-Protect-Guarantee-Rights-Of-At-Risk-UAC.pdf 

Project Play (2020) 
Overview of The Barriers to Education Facing Children in Northern France. Disponible en ligne : 
www.df428edc-01fe-41b8-8bb5-b090f26e398c.filesusr.com/ugd/6fd156_387db228935b4922847617e1addd870c.pdf

Rapports sur la situation des enfants dans le nord de la France 
Après la destruction de la « jungle », Refugee Rights Europe et plusieurs associations ont publié de nouvelles données sur 
la situation particulièrement difficile et dangereuse dans laquelle se trouvaient un certain nombre d’enfants. Voici quelques 
exemples : 
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132.   Refugee Rights Europe et al (2020). ‘Facing Multiple Crises. On the treatment of refugees and displaced people in northern France during the Covid-19 pandemic’, https://refugee-
rights.eu/wp-content/uploads/2020/08/facing-multiple-crises-report.pdf 

133.   Ibid.
134 .  Franceinfo (2020). ‘Coronavirus : quelles mesures l'État prend-il auprès des migrants à Calais et à Grande-Synthe ?’, https://france3-regions.francetvinfo.fr/hauts-de-france/
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La pandémie mondiale de Covid-19 a aggravé la situation de crise 
dans laquelle vivaient déjà les personnes exilées dans le nord de 
la France. Depuis le début de la pandémie, les entraves aux droits 
fondamentaux se sont dégradées davantage.

Comme le rapportent Refugee Rights Europe, l’Auberge des 
Migrants, Human Rights Observers et Choose Love en octobre 
2020, les campements de Calais et de Grande-Synthe vivent dans 
conditions inhumaines et insalubres, avec un accès limité, voire non 
existant, à l’eau potable, la nourriture, l’hygiène, les soins de santé 
et les renseignements, tandis que la violence policière est monnaie 
courante.132

Même pendant la pandémie, la politique de longue date de lutte 
contre les « points de fixation » est restée une priorité pour les 
autorités publiques. Selon les associations opérant dans Calais et 
Grande-Synthe, durant la première période de confinement lié 
au Covid-19, près de 1,200 personnes exilées à Calais, et environ 
400 à Grande-Synthe, voire plus, sont dans une situation de rue. 
Ces chiffrent comprennent les familles avec enfants ainsi que les  
mineurs isolés.133

Les autorités locales avaient pourtant annoncé la mise en œuvre de 
mesures de mitigation de la pandémie, en particulier des mesures 
de « communication auprès de la population migrante, un accès à des 

Une exacerbation de la situation à cause de la pandémie de Covid-19 

Des policiers qui veillent sur le démantèlement d'un des campements informels. Les sacs poubelle sont remplis de matelas, couvertures, baches et tentes. Crédit photo: Abdul Saboor

points d’eau et du savon afin de pouvoir respecter les mesures sanitaires, 
un soutien visant à assurer la continuité des opérations menées par les 
acteurs étatiques et les associations, et le soin et le confinement des 
migrants présentant des symptômes du coronavirus. »134 Cependant, 
durant la pandémie, les autorités n’ont pas répondu de manière 
adéquate à la crise humanitaire sur le terrain dans le nord de la  
France et, dans l’ensemble, les mesures annoncées n’ont pas été 
mises en œuvre.

Au contraire, la vie quotidienne des personnes exilées pendant cette 
période est caractérisée par les expulsions, la violence policière, et 
les atteintes à leurs droits fondamentaux, ainsi qu’un accès limité 
et intermittent à la nourriture, au logement, à l’eau potable, aux 
renseignements, etc. Tant que ces atteintes continuent, la pandémie 
de Covid-19 exacerbera les vulnérabilités de ce groupe de personnes 
et leur besoin urgent de protection. Les opérations de mises à l’abri 
pendant la pandémie n’ont pas été suffisantes ou adaptées, et un 
grand nombre de personnes ont encore besoin d’un logement 
sûr. Bien que les expulsions forcées constituent déjà une violation 
des normes internationales en matière des droits de l’homme, la 
poursuite de ces pratiques pendant une pandémie soumet les exilés 
à un trauma supplémentaire et une détresse encore plus importante. 
En outre, les expulsions empêchent le respect strict des mesures de 
distanciation sociale et d’hygiène.
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135.  Calais Food Collective (2021). One Year of The Calais Food Collective, https://calaisfood.wixsite.com/calaisfood/post/27-03-21-one-year-of-the-calais-food-collective 
136.  Le Monde (2020). ‘Calais : la justice maintient l’arrêté interdisant la distribution de nourriture aux migrants’, https://www.lemonde.fr/international/article/2020/09/22/calais-
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dismantles-makeshift-camp
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Durant la pandémie de Covid-19, les associations opérant sur le terrain 
adaptent leur travail afin de continuer à soutenir les communautés 
exilées. Par exemple, le Calais Food Collective joue un rôle essentiel 
en répondant aux besoins alimentaires de la population migrante 
locale, en particulier durant le premier confinement en 2020. Le 
groupe devient mobile, distribuant des sachets de nourriture séchée 
afin de s’adapter à la situation, tandis que d’autres groupes, tout 
aussi bien étatiques que communautaires, sont dans l’incertitude de 
pouvoir fournir des repas aux personnes et, par conséquent, doivent 
interrompre temporairement ou réduire leurs services malgré un 
besoin élevé de nourriture.135 Voilà un exemple parmi tant d’autres 
de la flexibilité et de l’ingéniosité de la société civile face à la crise.

Toutefois, la criminalisation de plus en plus fréquente des bénévoles, 
sous le prétexte des restrictions liées au Covid-19, rend la situation 
encore plus difficile. De nombreuses organisations, y compris HRO et 
Utopia 56, reçoivent plusieurs amendes au fil des confinements car 
leur travail n’est pas reconnu comme « travail essentiel ». De la même 
façon, un arrêté interdisant la distribution de nourriture est adopté 
en septembre 2020, sous le prétexte du Covid-19, empêchant les 
distributions d’eau et de nourriture dans certaines zones de Calais.136 
Alors que les arrêtés précédents ont été déclarés illégaux par les 
tribunaux, ce dernier arrêté a été renouvelé au mois 12 fois depuis 
son adoption. A chaque fois qu’il est renouvelé, de nouvelles zones 
de Calais deviennent inaccessibles aux associations assurant la 
distribution de nourriture et d’eau, encore une fois sous le prétexte que 
de telles distributions créent de larges groupes et, par conséquent, 
posent un risque considérable à la santé publique malgré le respect 
des normes sanitaires par les organisateurs. Les associations 
communautaires et la société civile ont réagi en organisant une 
marche de protestation : près de 70 organisations différentes et 
membres des communautés exilées ont manifesté ensemble contre 
cet arrêté. Depuis, les associations ont dû constamment adapter 
leurs points de distributions et, à plusieurs occasions, ont fait l’objet 
d’amendes et de harcèlement policier. L’arrêté est une autre stratégie 
étatique pour éloigner les personnes exilées de la frontière et réduire 
les espaces de solidarité et d’aide humanitaire – alors que nous en 
avons besoin maintenant plus que jamais.

Un poème écrit dans un petit campement dehors de Calais, 2017.  
Crédit photo: Refugee Rights Europe

Crédit photo: Abdul Saboor

Un "lit" abandonné. Crédit photo: Refugee Rights Europe
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137.   Refugee Rights Europe (2020), Time for Change: On the need for safe and legal pathways to the UK, https://refugee-rights.eu/wp-content/uploads/2020/11/RRE_PP_
NewWaysAccessUKAsylum-2020.pdf
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Des autorités britanniques qui inspectent un zodiac sur un plage à Kent. Crédit photo: Susan Pilcher / Shutterstock

La conjonction des politiques 
britanniques et françaises, d’une 
part de sécurisation de la frontière 
et de blocage des demandes d’asile, 
et d’autre part de déni des droits 
fondamentaux des personnes à la 
frontière, est à l’origine de la situation 
de crise dans le nord de la France, 
comme le souligne le premier chapitre 
de ce rapport. 

Malgré de nombreux appels au changement réalisables,137 le 
Royaume-Uni a continué à contribuer à cette crise permanente 
par le biais de pressions politiques et financières. Par conséquent, 
de nombreuses personnes vulnérables coincées dans le nord de 
la France se retrouvent dans des situations violentes et abusives, 
soumises à des conditions de vie inhumaines et des expulsions 
fréquentes, et sont forcées à entreprendre des voyages dangereux et 
illégaux pour rejoindre le territoire britannique.

Pourquoi la situation 
n’est-elle pas encore 
résolue ? 

Chapitre Cinq
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Volunteers-in-Calais-1.pdf; Human Rights Observers (2019). Forced Evictions in Calais and Grande-Synthe. Available at: https://helprefugees.org/wp-content/uploads/2019/06/
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Rights in Northern France, https://www.amnesty.org/download/Documents/EUR2103562019ENGLISH.PDF; Human Rights Observers (2020). Observation of human rights violations at 
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L’approche adoptée par les gouvernements français et britanniques 
pour gérer l’arrivée de personnes exilées comptant rejoindre le 
Royaume-Uni est chère, inefficace et insoutenable. Au lieu de 
reconnaitre les causes profondes qui poussent les personnes à 
emprunter des routes migratoires aussi dangereuses (les politiques 
britanniques de sécurisation138 des frontières faisant partie intégrante 
de ces causes), le Home Office britannique persévère dans une 
approche contre-productive et mortelle qui caractérise aujourd’hui 
sa politique nationale en matière d’immigration : la dissuasion, la 
surveillance et le renvoi forcé.

S’il est vrai que la « jungle » de Calais, une fois détruite, a engendré 
un silence relatif sur la question de la frontière franco-britannique, 
la situation a depuis gagné en attention politique et médiatique en 
raison du plus grand nombre de petits bateaux traversant la Manche 
en 2019 et 2020. Toutefois, malgré la grande couverture médiatique 
de cette question, la réponse du gouvernement britannique semble 
terriblement mal informée et de court terme : continuer à verser 
de l’argent dans des mesures de sécurité renforcées en France et 
restreindre davantage l’accès aux procédures d’asile, en particulier 
pour les individus qui arrivent via l’Europe.139

Un navire du UK Border Force. Crédit photo: Peter Titmuss / Shutterstock

Bien qu’elle coûte une fortune au contribuable britannique, la réponse 
politique du Royaume-Uni aux traversées de la Manche n’a pas 
atteint les objectifs annoncés du gouvernement : réduire le recours 
aux routes migratoires illégales, éviter les pertes de vies humaines 
en mer, et combattre la traite. Ainsi, il est clair que son seul succès 
est purement superficiel : avoir adopté une position publique ferme 
contre l’immigration sans jamais avoir apporté de solutions concrètes 
et de long terme à la question. Par conséquent, les politiques 
poursuivies ont attiré des critiques de tous les horizons politiques, 
et ont exacerbé les conditions de vie inhumaines et catastrophiques 
dans lesquelles vivent les personnes exilées à la frontière.

En parallèle, le gouvernement français continue à poursuivre sa 
stratégie de dissuasion visant à empêcher les migrants de s’installer le 
long de la côte. Ces tactiques principales sont : les expulsions forcées 
des lieux de vie et la tolérance de la violence et du harcèlement par 
les forces de l’ordre.140 Le déni constant des droits fondamentaux, 
tel que l’accès à l’eau, l’assainissement et le logement, fait également 
partie de l’arsenal de dissuasion.141
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Un campement informel dans un batiment désaffecté. Crédit photo: Jean-Philippe Huguet, Médecins du Monde 
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Les efforts déployés pour éloigner les personnes du littoral, voire 
les expulser du pays, sont soutenus et encouragés financièrement 
et politiquement par le Royaume-Uni.142 Chaque nouveau 
gouvernement français semble vouloir annoncer la fin du désastre 
visible à la frontière,143 sous la pression des dirigeants britannique et 
des politiciens locaux de droite.144

En 2021, bien que le Royaume-Uni ne fasse plus partie de l’Union 
européenne, nous continuons à observer les mêmes politiques 
d’immigration mal informées et inhumaines de la part des deux 

gouvernements. Les autorités françaises ont augmenté à la fois les 
expulsions et le harcèlement par la police,145 ainsi que les mesures 
drastiques visant à intercepter et empêcher les traversées en 
bateau.146 Entre-temps, la ministre de l’Intérieur britannique continue 
à imposer des restrictions de plus en plus sévères sur le droit d’asile 
et la liberté de mouvement,147 malgré le fait que les politiques du 
Home Office contribuent depuis de nombreuses années à rendre 
la traversée de la Manche de plus en plus dangereuse, renforçant 
par inadvertance la mainmise des passeurs et des trafiquants sur 
les demandeurs d’asile qui cherchent à rejoindre leur famille et leurs 
amis au Royaume-Uni.148
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"Je ne renconcerai jamais." Un message laissé sur ce qui restait d'un des restaurants du camp de Calais. Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus

De nombreux actes de résistance 
ont eu lieu au fil des années pour 
améliorer la situation à la frontière 
franco-britannique, y compris par 
les personnes exilées elles-mêmes, 
les associations de la société civile, 
les citoyens et quelques autorités 
publiques. 

Et maintenant, que 
faire ?

Chapitre Six
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Cependant, comme nous l’avons expliqué dans les chapitres 
précédents, la situation continue à se dégrader sur plusieurs fronts. 
Afin d’améliorer de manière durable la situation des exilés à la 
frontière, de grands changements structurels et politiques sont 
nécessaires. Ci-dessous, nous énonçons les principales demandes 
des défenseurs des droits, y compris les personnes vivant ou 
travaillant à la frontière, élaborées au cours des années précédentes.

Premièrement, la stratégie d’extrême hostilité de l’État français 
d’éloignement des personnes, d’expulsions forcées et de recours à la 
violence, doit prendre fin. A sa place, il faudrait une politique d’accueil 
plus constructive qui offrent des solutions dignes, sans réserve et 
continues dans les lieux clés où vivent les personnes exilées. Les 
structures de logement doivent répondre aux besoins vitaux et 
fondamentaux des personnes (y compris l’accès à la nourriture, 
l’eau potable, les installations sanitaires, les soins médicaux et 
psychologiques, les renseignements juridiques fiables et l’assistance 
sociale). Des ressources supplémentaires doivent être mobilisées afin 
d’accueillir, renseigner et orienter les personnes exilées au sein des 
dispositifs d’accueil et des lieux de vie.

Il est important de noter que les solutions d’accueil ne pourront 
fonctionner que si les expulsions des camps et des bidonvilles 
prennent fin. Tant que les tactiques incessantes de déstabilisation 

Le drapeau britannique peint sur le trottoir.  
Crédit photo: DesignRage / Shutterstock

Des fleurs sur la plage de Calais, en mémoire des personnes mortes à la frontière.
Crédit photo: Andreas Beissel

Une famille avec des jeunes enfants dans les bois dans le nord de la France. 
Crédit photo: Refugee Women's Centre

et de violence continueront, les exilés n’auront ni le temps, ni les 
capacités psychologiques, le soutien ou les informations nécessaires 
pour envisager d’entamer les procédures de demande d’asile en 
France, continuer leur voyage à destination du Royaume-Uni pour y 
faire une demande d’asile, ou considérer toutes autres options qui leur 
sont ouverts. Au contraire, les personnes exilées sont actuellement 
coincées dans un état perpétuel de stress et de traumatisme, 
augmentant leur vulnérabilité à la désinformation, la traite et d’autres 
formes d’exploitation.

La France est également en mesure de résoudre les principaux 
facteurs de blocage à la frontière, ainsi que le sentiment d’insécurité 
qui empêche les personnes de faire leur demande d’asile en France. Le 
manque d’informations fiables, les mauvaises expériences d’accueil 
en France, et la peur d’être renvoyé dans le cadre du Règlement de 
Dublin III149 (si la personne a transité par un autre pays européen), font 
partie des facteurs qui dissuadent les exilés à entamer les procédures 
d’asile en France. A de nombreuses reprises, la France a été exhorté 
d’appliquer les dispositions des articles 17 et 18 du Règlement Dublin 
afin que les personnes exilées, bloquées dans le nord de la France, 
puissent en bénéficier. Les clauses discrétionnaires prévues dans ces 
articles permettent à un État d’examiner une demande d’asile sous 
la juridiction d’un autre État pour des raisons humanitaires (dû à la 
vulnérabilité des personnes concernées ou de leurs liens familiaux 
dans cet État) ou en raison de circonstances particulières. A l’heure 
actuelle, l’application stricte de ce règlement – une tactique qui 
vise à dissuader les exilés de venir en France, le Règlement Dublin 
III permettant à l’État de les renvoyer dans le dernier pays dans 
lequel ils sont passé – n’incite pas les personnes à abandonner leur 
voyage migratoire en quête de sécurité, mais les condamne plutôt à 
une errance perpétuelle et compliquée, une intégration impossible, 
et des conditions de vie tellement difficiles et désespérées qu’elles 
ont des répercussions graves sur leur santé physique et mentale. 
Le recours aux clauses discrétionnaires, dont pourraient bénéficier 
les personnes exilées dans le nord de la France, permettrait au 
gouvernement d’envisager pleinement leurs demandes d’asile et de 
mettre fin aux renvois inefficaces vers d’autres pays européens.

https://www.infomigrants.net/en/post/25622/the-dublin-regulation-your-questions-answered
https://www.infomigrants.net/en/post/25622/the-dublin-regulation-your-questions-answered
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En parallèle à la prise en charge des exilés par l’État français, le 
Royaume-Uni doit également assumer la responsabilité de sa 
frontière extérieure. Comme nous l’avons expliqué dans le premier 
chapitre, les accords bilatéraux entre les deux pays permettent au 
Royaume-Uni d’opérer ses contrôles migratoires au-delà de son 
propre territoire sans avoir à s’acquitter de ses engagements en 
matière des droits humains, comme l’examen des demandes d’asile 
de tous ceux et celles qui se présentent à sa frontière conformément 
à la convention de Genève de 1952. En piégeant les personnes à la 
frontière, ces accords ont créé une situation généralisée d’insécurité 
humaine. Afin de résoudre cette situation, le gouvernement 
britannique doit changer ou révoquer les accords transfrontaliers de 
contrôles juxtaposés avec la France. 

Dans l’attente de ce changement, des solutions supplémentaires 
sont nécessaires pour créer des voies d’accès plus sûres vers le 
Royaume-Uni, permettant aux personnes de demander l’asile sans 
avoir à entreprendre un voyage clandestin. Plusieurs options ont 
été proposées à cet effet : un système de visa humanitaire ou d’asile 
accessible dans le monde entier et à la frontière ; des procédures 
de réunification familiales élargies ; et des routes migratoires 
complémentaires (par exemple, un parrainage communautaire, des 
possibilités de formation ou d’emploi, etc.).

Les sommes élevées investies par le gouvernement britannique 
dans la sécurité et la surveillance des frontières, qui n’ont fait 

qu’augmenter les risques lors de la traversée et ont causé des pertes 
de vies humaines, devraient être réaffectées à l’aide juridique et des 
conditions d’accueil dignes pour les exilés. 

En même temps, le gouvernement britannique devrait cesser sa 
campagne publique trompeuse qui vise à dénigrer et délégitimer 
l’arrivée des demandeurs d’asile. Il n’existe aucun précédent juridique 
selon lequel les demandeurs d’asile seraient obligés de faire 
leur demande dans le premier pays sûr où ils ont voyagé, ou qui 
criminaliserait l’arrivée irrégulière via un « pays tiers sûr ».

En reconsidérant cette stratégie coûteuse et inefficace à la 
frontière, en ouvrant des voies de coopération constructive, et en 
assumant leurs propres responsabilités juridiques et morales, les 
gouvernements britanniques et français pourraient mettre fin à la 
violence perpétuelle subie par les personnes exilées à la frontière. 
Cela permettrait de mettre un terme aux conditions de vie indignes 
et insalubres dans les camps, source d’embarras politiques pour les 
deux pays ; de réduire davantage le recours aux routes migratoires 
irrégulières et dangereuses qui, par extension, alimentent les 
profits des passeurs et des trafiquants ; et de mieux respecter les 
engagements juridiques internationaux et européens vis-à-vis des 
droits des personnes en déplacement.

Un message laissé sur le mur de la bibliothèque Jungle Books. Crédit photo: Sarah Story, Refugee Info Bus
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Des tentes dans la boue. Crédit photo: Rowan Farrell, Refugee Info Bus

Cinq après la dernière expulsion de  
la « jungle » et l’annonce, par les 
autorités françaises, que la « mission 
[avait été] accomplie », il ne fait aucun 
doute que la situation à la frontière 
franco-britannique est loin d’être 
résolue. Chaque jour qui passe, elle 
devient de plus en plus intenable et 
inhumaine.

En nous focalisant sur la « jungle » dans ce rapport, nous avons 
démontré comment le régime frontalier de contrôles juxtaposés du 
Royaume-Uni, de pair avec une politique hostile de déracinement et 
de harcèlement par les autorités françaises, a mené à une situation 
de blocage dans le nord de la France et nécessite de toute urgence 
une nouvelle approche.

Conclusion



54  ||  Cinq Ans Plus Tard  ||  CONCLUSION

Le climat hostile actuel dissuade les demandeurs d’asile potentiels 
de rester en France, les conditions de vie minimales et précaires les 
poussant davantage à se rendre au Royaume-Uni. En même temps, 
les mesures de sécurité aux frontières empêchent les demandeurs 
d’asile de rejoindre le Royaume-Uni en toute sécurité. Ils sont ainsi 
coincés dans une situation complètement intenable.

Ce rapport a commencé par un bref aperçu du contexte politique 
responsable du développement d’une zone transfrontalière violente 
et inhumaine. Nous avons ensuite cherché à expliquer les conditions 
dans lesquelles la « jungle » de Calais avait vu le jour entre 2015 et 
2016, née d’une absence de dispositifs d’accueil et en réponse aux 
mesures étatiques insuffisantes. Lentement mais sûrement, la « 
jungle » est devenu un phénomène extraordinaire : un vaste camp 
de réfugiés autonome, construit sur un ancien terrain industriel par 
les personnes exilées, les bénévoles et les militants, et très vite 
rempli de restaurants, de lieux de culte, d’écoles et d’autres espaces 
communautaires. Le rapport a ensuite expliqué pourquoi le camp a 
finalement été détruit, et souligné les principales tendances dans la 
région depuis sa disparition.

Surtout, nous avons cherché à comprendre pourquoi la situation 
est toujours en suspens et la violence et la souffrance humaine 

Une banderole affichée à côté d'un des premiers «Jungles». Crédit photo: SquatLeMonde

persistent dans la région, et ce qu’on pourrait faire différemment pour 
y mettre fin. En effet, après de nombreuses années marquées par 
l’émergence de nouveaux campements et d’expulsions constantes, 
de flux ininterrompus de personnes, et face aux défis inégalés posés 
par la crise de Covid-19, il ne fait aucun doute que l’approche étatique 
privilégiée jusqu’à présent ne résoudra pas la situation.

Notre plus grand espoir est qu’il y ait un jour de vraies réformes 
structurelles. Il est temps de faire place à une nouvelle ère, 
caractérisée par l’humanisme et la paix, avec des conditions d’accueil 
dignes des personnes exilées dans la région, la garantie de leur accès 
à la sécurité et un règlement efficace de leur statut juridique par le 
pays dans lequel elles se sentent le plus en sécurité et à même de 
recommencer à zéro.

Les exilés continueront à chercher un avenir meilleur, plus sûr et plus 
durable, peu importe les murs et les barrières qui s’élèvent sur leur 
chemin. Plus vite nous parviendrons à une réponse juste et digne 
à la mobilité des personnes, plus vite nous pourrons mettre fin à la 
violence, la souffrance et l’épuisement vécus par les exilés dans le 
nord de la France, cinq après la disparition de la « jungle » de Calais.
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